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INTRODUCTION GÉNÉRALE

)'

ces différentes initiatives témoignent-elles des enjeux de la conservation des forêts et 
notamment des aires protégées. 

 
I – ENJEUX DE LA PROTECTION DES FORÊTS EN CÔTE D’IVOIRE 
 

Selon la FAO, « La contribution des forêts au bien-être humain est considérable. Les 
forêts fournissent des ressources ligneuses précieuses, contribuent à la lutte contre la 
pauvreté rurale et à la sécurité alimentaire et aident à assurer des moyens de subsistance 
décents; elles offrent des occasions prometteuses de croissance verte à moyen terme et 
procurent des services environnementaux vitaux à long terme, comme l’air pur et l’eau 
propre, la biodiversité et l’atténuation des changements climatiques. ». Ces conclusions de la 
FAO relative à l’évaluation des ressources forestières mondiales réalisée dans 234 pays et 
territoires dont la Côte d’Ivoire12 attestent aussi que les enjeux de la protection des forêts sont 
multiples. 

 
En Côte d’Ivoire, les enjeux de la protection des forêts sont d’ordre écologique (A) et 

socio-économique13(B). 
 
A – L’importance écologique des forêts 
 
Les forêts sont des puits de carbone et des réservoirs de biodiversité (1). Elles 

contribuent à la fertilisation du sol, à la lutte contre l’érosion (2) ainsi qu’à la régulation du 
climat (3). 

 
 
 
 

Conservation des ressources naturelles, pp. 2-3, disponible sur : www.afd.fr/base 
projets/downloadDocument.action?idDocument=1470 et consulté le 12 juin 2015). 
Enfin, l’État de Côte d’Ivoire a créé, entre autres, des institutions spécialisées pour la protection de 
l’environnement que sont le Secrétariat national de l’ozone de la Côte d’Ivoire, l’Agence Nationale de 
l’Environnement (ANDE), le Fonds national de l’environnement (FNDE) pour le financement  de la politique de 
protection de l’environnement et de la gestion des ressources naturelles (voir Adon GNANGUI, « Côte d’Ivoire : 
Évolution du droit de l’environnement depuis 1992 », in Michel PRIEUR (dir.), Vers un nouveau droit de l' 
environnement ?, op.cit. p. 363). De même, l’Office Ivoirien des Parcs et Réserves a été créé pour la gestion et le 
financement des Parcs et Réserves de Côte d’Ivoire (voir Décret 2002-359 du 24 juillet 2002 portant création, 
organisation et fonctionnement de l’OIPR, JORCI n°40 du 2 octobre 2003, p. 588). 
12FAO, Évaluation des ressources forestières mondiales 2015. Répertoire des données de FRA 2015, Rome 
Organisation des Nations Unies pour l’Alimentation et l’Agriculture, 2015, p. 245.  
13À propos de l’importance des forêts tropicales, LEROY (Maya) et al. écrivent : « La forêt, notamment 
tropicale, se trouve au cœur des questions de développement durable, aussi bien pour ses enjeux écologiques 
(conservation de la biodiversité végétale et animale, régulation des ressources en eau, stockage du carbone, 
etc.), sociaux (amélioration des conditions de vie des populations qui en dépendent, valorisation des 
connaissances traditionnelles, maintien de l’existence de ces écosystèmes pour les générations futures, etc.) 
qu’économiques (production et exploitation des ressources ligneuses, source de revenus pour les populations 
locales, etc.) » (souligné par nous). Voir LEROY (Maya), DERROIRE (Géraldine), VENDÉ (Jeremy) et 
LEMÉNAGER (Tiphaine), La gestion durable des forêts tropicales : De l’analyse critique du concept à 
l’évaluation environnementale des dispositifs de gestion, AFD, À savoir n°18, mai 2013, p. 25. 

)(

1. Forêts : puits de carbone et réservoir de biodiversité 
 
La Côte d’Ivoire compte environ deux (2) millions d’hectares de forêts dont les Parcs 

Nationaux et Réserves14. Ces forêts regorgent d’habitats, d’espèces de faune et de flore. Elles 
constituent leur refuge et assurent leur perpétuation à travers les processus écologiques 
naturels15. 

 
Le rapport national sur la diversité biologique indique également que ces forêts 

contribuent à la régulation du stockage du carbone16. À titre d’illustration, une étude réalisée 
dans l’arboretum du Centre National de Floristique sis à Abidjan et crée en 1973 a montré que 
41 ans après sa création, le stock total de carbone emmagasiné par « l’ensemble des tiges des 
espèces d’arbres est de 189,67 t C/ha » 17. Il s’en déduit que les forêts et notamment les forêts 
tropicales sont très importantes pour la lutte contre les changements climatiques en ce sens 
qu’elles sont des puits de carbone ou de gaz à effet de serre18 responsables des changements 
climatiques19. 

 
Par ailleurs, les forêts contribuent à la lutte contre l’érosion et la fertilité des sols. 
 
 

14Voir République de Côte d’Ivoire, Ministère d’État, Ministère du Plan et du Développement, Document 
stratégique de réduction de la pauvreté, op. cit.p. 63. 
15Voir LAUGINIE (Francis), Conservation de la nature et des aires protégées en Côte d’Ivoire, Abidjan, 
NEI/Hachette et Afrique Nature, 2007, p. 43. 
16République de Côte d’Ivoire, Cinquième rapport national sur la diversité biologique, mars 2014, 106 pages, p. 
8. 
17Ibidem. 
18L'effet de serre « est un phénomène naturel qui permet à la Terre (comme toute autre planète) de retenir la 
chaleur solaire dans l'atmosphère et de maintenir une température acceptable pour entretenir la vie. Sans cela 
la température de la Terre serait d'environ -18°C. On appelle souvent "effet de serre" l'augmentation de l'effet 
de serre de notre époque, qui provoque le réchauffement climatique.» (voir  
www.developpement-durable.gouv.fr/-Effet-de-serre-et-changement-.html, consulté le 26 mai 2016).  
Ainsi, les gaz à effet de serre (GES) sont des composants gazeux généralement dues aux émissions de l’Homme 
[dont les principaux sont la vapeur d'eau (H2O), le dioxyde de carbone (CO2); le méthane (CH4) , le protoxyde 
d'azote (N2O), l'ozone (O3)] qui absorbent la chaleur solaire émise par la surface terrestre et contribuent à 
réchauffer la planète terre à une température encore plus élevée qu’elle ne le devrait naturellement. Voir 
Protocole de Kyoto à la Convention–Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques, 1998, Annexe 
A, disponible sur www.cop21.gouv.fr/quest-ce-que-les-gaz-a-effet-de-serre/ et consulté le 26 mai 2016. 
19Selon le GIEC, on entend par changement climatique : «...toute évolution du climat dans le temps, qu’elle soit 
due à la variabilité naturelle ou aux activités humaines. ». Voir GIEC, «  Résumé à l’intention des décideurs », 
In : Changements climatiques 2007 : Les éléments scientifiques. Contribution du Groupe de travail I au 
quatrième Rapport d’évaluation du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat. 
[SOLOMON (S.), QIN (D), MANNING (M), CHEN (Z), MARQUIS (M), AVERYT (K.B), TIGNOR (M) et 
MILLER (H.L) (éds.)]. Cambridge University Press, Cambridge, UK et New York, NY, USA, 2007, p. 2.  
Cette définition du changement climatique formulée par le GIEC diffère de celle que donne l’article 1er de la 
Convention-cadre sur le changement climatique en ce sens que cette dernière n’attribue qu’une origine 
anthropique au changement climatique (au contraire du GIEC qui retient qu’elle émane aussi bien de 
phénomènes naturels que des activités de l’Homme. En effet, l’article 1er de la Convention-Cadre des Nations 
Unies sur les Changements Climatiques (CCNUCC) stipule que les changements climatiques sont « des 
changements de climat qui sont attribués directement ou indirectement à une activité humaine altérant la 
composition de l’atmosphère mondiale et qui viennent s’ajouter à la variabilité naturelle du climat observée au 
cours de périodes comparables. ». 
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2. Forêts et lutte contre l’érosion et fertilité des sols 
 

Les racines des arbres et autres végétaux contribuent à réduire ou à freiner l’érosion 
consécutive aux ruissellements, en retenant les sédiments et autres éléments minéraux qui 
enrichissent le sol. De même, les feuilles, les branches et autres parties des végétaux qui 
tombent et meurent constituent de la matière organique qui fertilise le sol20. En conséquence, 
cette matière organique participe au processus de régénérescence de la forêt qui régule le 
climat. 

 
3. Forêts et régulation du climat 
 
Les forêts participent à la régulation du climat pour deux (2) raisons principales. Elles 

garantissent une bonne pluviométrie et assurent une protection contre les évènements 
climatiques violents21.  

 
En effet, les travaux de Télesphore Y. BROU indiquent qu’entre 1955 et 1993, la 

superficie des zones forestières ivoiriennes non soumises à l’agriculture est passée de 8,3 à 
1,5 millions d’hectares. Il s’agit d’une baisse de 6,5 millions d’hectares de forêts dévastées 
pour des raisons culturales22. Cette réduction accélérée du couvert forestier ivoirien a entraîné 
une diminution de la pluviométrie et favorisé la mise en place de milieux secs23.  

 
Il en découle qu’il existe une corrélation très étroite entre l’existence de la forêt et la 

pluviométrie de sorte que la dégradation de celle-ci entraîne la diminution de celle-là. C’est 
cette réalité bioclimatique que Télesphore Y. BROU et al. traduisent de la manière suivante : 
« Parallèlement à la baisse enregistrée de la pluviométrie, on a observé que la part des forêts 
denses humides dans le Sud forestier ivoirien a considérablement diminuée de 1955 et 1990, 
au profit de la jachère et de cultures…»24. 

 
Au surplus, d’après Célestin Y. AMANI, l’Organisation de Coopération et de 

Développement Économiques (OCDE) présente le climat comme facteur intégré dans 
l’ensemble des productions agricoles africaines et notamment celles de la Côte d’Ivoire dont 
l’économie repose sur l’agriculture25. Autrement dit, alors que la conservation de la forêt 
procure des avantages écologiques susmentionnés, son exploitation par les populations est une 
réalité qui s’analyse en termes d’enjeux socio-économiques. 

20Pour ces développements concernant le rôle des forêts dans la lutte contre l’érosion et la fertilisation des sols, 
voir République de Côte d’Ivoire, Cinquième rapport national sur la diversité biologique, op.cit., p. 8. 
21Voir République de Côte d’Ivoire, Cinquième rapport national sur la diversité biologique, op.cit., pp. 8-10. 
22Voir BROU (Télesphore Yao), « Modification du régime des précipitations et risque de stress hydrique des 
formations végétales en zone de forêt dense humide ivoirienne », Cahiers Nantais, n°51, 1999, pp. 113-114. 
23Idem, p. 115. 
24Voir BROU (Télesphore Yao), SERVAT (Eric), PATUREL (Jean-Emmanuel), « Contribution à l’analyse des 
interrelations entre activités humaines et variabilité climatique : cas du sud forestier ivoirien », Académie des 
sciences, Vol. 327, n° 12, 1998, p. 838. 
25Voir AMANI (Célestin Yao), « Production agricole et changement climatique: vers une tragédie des 
comportements paysans à Tiassalé?, European Scientific Journal, Vol. 8, n°16, 2012, p. 229. 

)*

B – Les retombées socio-économiques de l’exploitation des forêts en  
      Côte d’Ivoire 
 
L’exploitation des forêts en Côte d’Ivoire vise un objectif économique (1) et social (2). 
 
1. La rentabilité économique de l’exploitation des forêts 

 
« La forêt a toujours été au centre des préoccupations de la Côte d’Ivoire depuis la 

création de notre pays. Tout est parti de la forêt. Les premiers échanges entre notre pays et le 
monde extérieur étaient basés sur l’exploitation de nos bois. Et pendant longtemps, le bois a 
tenu la première place dans notre économie. C’est grâce à la forêt, à la richesse de son sol et 
à la pluviométrie maintenue par nos bois que la Côte d’Ivoire a pu devenir en Afrique et 
même dans le monde, un des pays les plus gros producteurs agricoles : premier producteur 
mondial de cacao, troisième producteur de café, deuxième pour l’huile de palme après la 
Malaisie ; aujourd’hui, l’un des plus gros producteurs africains de caoutchouc, et nous 
nourrissons l’ambition de devenir en 1990 le premier producteur de caoutchouc en Afrique. 
Tout cela grâce à notre forêt. C’est une richesse que nous devons préserver »26. 

 
Cet extrait du discours du Président Félix HOUPHOUET-BOIGNY démontre 

l’importance et le rôle de la forêt dans le développement économique de la Côte d’Ivoire. Dès 
l’indépendance, le gouvernement ivoirien a choisi de développer une économie basée sur 
l’exploitation de la forêt27. Il s’agit d’une économie forestière et de plantation caractérisée par 
le développement de produits de rente tels que le cacao, le café, les oléagineux, le bois dont 
les conditions de production exigent la forêt28.  

 
Ainsi, l’économie de la Côte d’Ivoire repose sur l’exploitation de la forêt, à travers 

l’agriculture de rente et l’exploitation des produits ligneux. En effet, le boom économique de 
la Côte d’Ivoire réalisée dans la décennie 70 à 80 est l’œuvre de l’agriculture29. Dans la 
décennie 80 à 90, l’agriculture occupe toujours une place prépondérante dans l’économie 
nationale car les cultures industrielles d’exportation constituent le fer de lance de l’économie 
ivoirienne. L’agriculture représente à elle seule environ 40% du PIB30. Au cours de la 
décennie 90 à 2000, l’agriculture continue d’être la principale activité de la Côte d’Ivoire. Elle 
représente 33% du PIB, génère 66% des recettes d’exportations et deux (2) emplois sur trois 
(3). De l’an 2000 à nos jours, l’agriculture demeure toujours la base de l’économie ivoirienne. 

26Extrait de l’allocution de S.E.M. Félix HOUPHOUET-BOIGNY (1er Président de la République de Côte 
d’Ivoire), prononcé, le 9 mai 1987, à l’issue du Séminaire des Eaux et Forêts de Yamoussoukro (voir République 
de Côte d’Ivoire, Ministère des Eaux et Forêts, Plan Directeur Forestier 1988-2015, Abidjan, décembre 1988, p. 
I).  
27Voir AFD, Note de communication publique d’opération. Côte d’Ivoire. C2D/ Conservation des ressources 
naturelles, op.cit., p. 2. 
28Ibidem. 
29Voir ELDIN (Michel), MILLEVILLE (Pierre), Le risque en agriculture, IRD Éditons, 1989, p. 516. 
30Voir République de Côte d’Ivoire, Ministère de l’Économie, des Finances et du Plan, La Côte d’Ivoire en 
chiffres, édition 86-87, Paris, Inter Afrique Presse, 1988, p. 92. 
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21Voir République de Côte d’Ivoire, Cinquième rapport national sur la diversité biologique, op.cit., pp. 8-10. 
22Voir BROU (Télesphore Yao), « Modification du régime des précipitations et risque de stress hydrique des 
formations végétales en zone de forêt dense humide ivoirienne », Cahiers Nantais, n°51, 1999, pp. 113-114. 
23Idem, p. 115. 
24Voir BROU (Télesphore Yao), SERVAT (Eric), PATUREL (Jean-Emmanuel), « Contribution à l’analyse des 
interrelations entre activités humaines et variabilité climatique : cas du sud forestier ivoirien », Académie des 
sciences, Vol. 327, n° 12, 1998, p. 838. 
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28Ibidem. 
29Voir ELDIN (Michel), MILLEVILLE (Pierre), Le risque en agriculture, IRD Éditons, 1989, p. 516. 
30Voir République de Côte d’Ivoire, Ministère de l’Économie, des Finances et du Plan, La Côte d’Ivoire en 
chiffres, édition 86-87, Paris, Inter Afrique Presse, 1988, p. 92. 
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également utilisées par les populations pour des usages domestiques notamment la 
construction d’habitats, la fabrication d’objets divers (meubles, ustensiles de cuisine, objets de 
décoration etc.) et d’outils de travail (pirogues, houes…)48. 

 
Par ailleurs, il est à noter que l’exploitation socio-économique des forêts en Côte 

d’Ivoire n’épargne pas les aires protégées objet de notre étude. 
 
C – L’état des pressions anthropiques sur la biodiversité forestière en  
      Côte d’Ivoire 
 
Les pressions anthropiques sur la biodiversité concernent les forêts, en général (1) et 

les aires protégées, en particulier (2). 
 

1. L’érosion de la biodiversité forestière ivoirienne en général 
 

Il ressort du cinquième rapport national sur la diversité biologique que l’agriculture et 
l’exploitation forestière précédemment mentionnées sont les principales causes de la 
dégradation forestière en Côte d’Ivoire49. D’après ce rapport, chaque année, les zones 
forestières et de savane sont parcourues par des feux de brousse utilisés surtout comme 
technique culturale (le brûlis) ou de chasse. Ces feux, tout en étant destructeurs, se le révèlent 
encore plus lorsqu’ils sont incontrôlés. 

 
Il s’ensuit une dégradation de la flore et de la faune sauvage et d’autres éléments 

constitutifs de la biodiversité. En effet, le rapport précité indique que de 1960 à nos jours, 26 
espèces de plantes vasculaires ont disparu ou ne se rencontrent qu’à titre exceptionnel. 
Soixante-dix (70) espèces (Alafia scandens, Anthostema senegalense, Chlorophora excelsa et 
Dioscorea lecardii ) sont en voie d'extinction ou devenues rares, en raison de leur 
surexploitation ou de la destruction de leur habitat.  

 
En ce qui concerne la faune, quatre-vingt-deux (82) espèces de faune sont inscrites 

dans les catégories des espèces menacées de l’UICN. Il s’agit notamment de mammifères (22 
espèces), d’oiseaux (59 espèces), du crapaud vivipare du mont Nimba (Nectophynoides 
occidentalis), et d’insectes tels que le Coléoptère Goliath (Golathus regius)50. Qu’en est-il des 
pressions sur les aires protégées? 

 
 
 

Il s’en déduit que les produits forestiers ligneux (PFL) sont des produits forestiers faits de bois, c’est-à-dire des 
bois d’œuvre et de produits ligneux secondaires (bois de chauffe).
48Voir République de Côte d’Ivoire, Ministère de l’Environnement et des Eaux et Forêts/Office Ivoirien des 
Parcs et réserves, Plan d’aménagement du Parc National d’Azagny, 2008, p. 37. 
49Voir République de Côte d’Ivoire, Cinquième rapport national sur la diversité biologique, op. cit., p.7. 
50Pour ce développement sur les conséquences relatives à l’exploitation des forêts ivoiriennes évoquées dans le 
rapport national sur la diversité biologique de 2014, voir Idem, pp. 20-22. 

).

2. Les pressions anthropiques sur les aires protégées en particulier 
 

Les aires protégées ivoiriennes, à savoir les Parcs Nationaux et les Réserves naturelles 
(au nombre de 14)51 subissent toutes des pressions anthropiques à des degrés divers52. En 
2008, une étude sur l’efficacité de la gestion des aires protégées en Côte d’Ivoire a montré que 
les populations locales pratiquent, dans l’ensemble des Parcs Nationaux et Réserves naturelles 
principalement et en violation de la loi, l’exploitation agricole, l’exploitation forestière, 
l’exploitation minière, le braconnage53. En outre, les populations riveraines des aires 
protégées prélèvent des produits forestiers non ligneux pour la pharmacopée et à des fins 
domestiques ainsi des produits ligneux (secondaires)54 dans la quasi-totalité des aires 
protégées55. De plus, elles pratiquent la pêche dans les Parcs Nationaux d’Azagny et des Îles 
Ehotilé et exercent des pressions foncières dans les Parcs Nationaux du Banco, de la 
Marahoué, de Taï, et dans la Réserve de faune d’Abokouamékro56. Enfin, l’orpaillage et la 
transhumance sont des activités (illégales) menées respectivement dans les Parcs Nationaux 
de Taï et de la Comoé57. 

 
En 2009, un rapport sur l’état de conservation des Parcs et Réserves de Côte d’Ivoire a 

essentiellement confirmé ces mêmes pressions58. Plus récemment en 2012, une étude socio-
économique menée dans le cadre du "Bilan de l’état de la biodiversité des aires protégées de 
Côte d’Ivoire" portant sur quatre aires protégées (Parcs Nationaux d’Azagny, de la Marahoué, 
de Mont Péko et du Mont Sangbé) a révélé encore que ces forêts subissent de fortes pressions 
anthropiques59. Particulièrement pour les Parcs Nationaux de la Marahoué et du Mont Péko, 
ces pressions anthropiques menacent leur existence60. Et pourtant, ces aires protégées sont des 
forêts qui font l’objet d’une protection juridique. 

 
 
 

51Voir République de Côte d’Ivoire, Ministère de l’Environnement et des Eaux et Forêts/OIPR, État de 
conservation des Parcs et Réserves de Côte d’Ivoire, Abidjan, 2009, p. 3. 
52Voir UICN/BRAO, Évaluation de l’efficacité de la gestion des aires protégées : Parcs et Réserves de Côte 
d’Ivoire, 2008, p. 5 ; République de Côte d’Ivoire, Ministère de l’Environnement et des Eaux et Forêts/OIPR, 
État de conservation des Parcs et Réserves de Côte d’Ivoire, op.cit., pp. 6-9. 
53Voir UICN/BRAO, Évaluation de l’efficacité de la gestion des aires protégées : Parcs et Réserves de Côte 
d’Ivoire, op.cit., pp. 20-27. 
54Il s’agit de produits forestiers fait de bois (bois de chauffe) à l’exception des bois d’œuvre (Voir 
www.evb.lacsq.org/fileadmin/user_upload/microsites/eav-evb_internet/documents/trousses-et-activites/forets-
du-monde/fiche_3_2.pdf, consulté le 15 juin 2015).  
55Voir UICN/BRAO, Évaluation de l’efficacité de la gestion des aires protégées : Parcs et Réserves de Côte 
d’Ivoire, op.cit., p.28. 
56Idem, p. 29. 
57Idem, p. 28. 
58Voir République de Côte d’Ivoire, Ministère de l’Environnement et des Eaux et Forêts/OIPR, État de 
conservation des parcs et réserves de Côte d’Ivoire, op.cit., pp. 6-9. 
59Voir AKINDÈS (Francis), KOUAMÉ (Kra Walter), SÉDIA (Gisèle) et SÉZAN (Jules), Réalisation d’une 
étude sur l’état de la biodiversité des parcs nationaux et réserves de Côte d’Ivoire. Aspects socio-économiques 
(Rapport provisoire), Abidjan, août 2012, pp. 91-92. 
60Idem, pp. 28 et 89-90. 
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les populations locales pratiquent, dans l’ensemble des Parcs Nationaux et Réserves naturelles 
principalement et en violation de la loi, l’exploitation agricole, l’exploitation forestière, 
l’exploitation minière, le braconnage53. En outre, les populations riveraines des aires 
protégées prélèvent des produits forestiers non ligneux pour la pharmacopée et à des fins 
domestiques ainsi des produits ligneux (secondaires)54 dans la quasi-totalité des aires 
protégées55. De plus, elles pratiquent la pêche dans les Parcs Nationaux d’Azagny et des Îles 
Ehotilé et exercent des pressions foncières dans les Parcs Nationaux du Banco, de la 
Marahoué, de Taï, et dans la Réserve de faune d’Abokouamékro56. Enfin, l’orpaillage et la 
transhumance sont des activités (illégales) menées respectivement dans les Parcs Nationaux 
de Taï et de la Comoé57. 

 
En 2009, un rapport sur l’état de conservation des Parcs et Réserves de Côte d’Ivoire a 

essentiellement confirmé ces mêmes pressions58. Plus récemment en 2012, une étude socio-
économique menée dans le cadre du "Bilan de l’état de la biodiversité des aires protégées de 
Côte d’Ivoire" portant sur quatre aires protégées (Parcs Nationaux d’Azagny, de la Marahoué, 
de Mont Péko et du Mont Sangbé) a révélé encore que ces forêts subissent de fortes pressions 
anthropiques59. Particulièrement pour les Parcs Nationaux de la Marahoué et du Mont Péko, 
ces pressions anthropiques menacent leur existence60. Et pourtant, ces aires protégées sont des 
forêts qui font l’objet d’une protection juridique. 

 
 
 

51Voir République de Côte d’Ivoire, Ministère de l’Environnement et des Eaux et Forêts/OIPR, État de 
conservation des Parcs et Réserves de Côte d’Ivoire, Abidjan, 2009, p. 3. 
52Voir UICN/BRAO, Évaluation de l’efficacité de la gestion des aires protégées : Parcs et Réserves de Côte 
d’Ivoire, 2008, p. 5 ; République de Côte d’Ivoire, Ministère de l’Environnement et des Eaux et Forêts/OIPR, 
État de conservation des Parcs et Réserves de Côte d’Ivoire, op.cit., pp. 6-9. 
53Voir UICN/BRAO, Évaluation de l’efficacité de la gestion des aires protégées : Parcs et Réserves de Côte 
d’Ivoire, op.cit., pp. 20-27. 
54Il s’agit de produits forestiers fait de bois (bois de chauffe) à l’exception des bois d’œuvre (Voir 
www.evb.lacsq.org/fileadmin/user_upload/microsites/eav-evb_internet/documents/trousses-et-activites/forets-
du-monde/fiche_3_2.pdf, consulté le 15 juin 2015).  
55Voir UICN/BRAO, Évaluation de l’efficacité de la gestion des aires protégées : Parcs et Réserves de Côte 
d’Ivoire, op.cit., p.28. 
56Idem, p. 29. 
57Idem, p. 28. 
58Voir République de Côte d’Ivoire, Ministère de l’Environnement et des Eaux et Forêts/OIPR, État de 
conservation des parcs et réserves de Côte d’Ivoire, op.cit., pp. 6-9. 
59Voir AKINDÈS (Francis), KOUAMÉ (Kra Walter), SÉDIA (Gisèle) et SÉZAN (Jules), Réalisation d’une 
étude sur l’état de la biodiversité des parcs nationaux et réserves de Côte d’Ivoire. Aspects socio-économiques 
(Rapport provisoire), Abidjan, août 2012, pp. 91-92. 
60Idem, pp. 28 et 89-90. 
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II – APERÇU DE LA LÉGISLATION CONSACRÉE À LA PROTECTION DES  
       AIRES PROTÉGÉES EN CÔTE D’IVOIRE 
 

La législation relative à la protection des aires protégées en Côte d’Ivoire relève aussi 
bien de textes juridiques internationaux (A) que nationaux (B). 
 

A. Les textes juridiques internationaux applicables aux aires protégées 
 
Plusieurs textes juridiques internationaux régissent la conservation des aires protégées 

en Côte d’Ivoire. Toutefois, nous n’évoquerons que quelques-uns, en raison de leur lien direct 
avec la conservation des aires protégées et de leur biodiversité associée.  

 
En premier lieu, il s’agit de la Convention sur la diversité biologique61 (ci-après CDB) 

dont l’un des objectifs est la conservation de la diversité biologique (art. 1er)62 et notamment 
de la biodiversité forestière y compris les aires protégées. C’est d’ailleurs pour cette raison 
que cette convention encourage les États parties à la conservation in situ63(telle que celle faite 
par la création d’aires protégées) pour conserver la diversité biologique. Elle encourage, de 
même, l’élaboration de lignes directrices de gestion en vue de la conservation et l’utilisation 
durable des espèces dans leurs milieux naturels (art. 8)64.  

 
En deuxième lieu, il s’agit de la Convention relative aux zones humides d’importance 

internationale particulièrement comme habitats des oiseaux d’eau (ci- après Convention 
Ramsar)65. Cette convention incite à protéger la flore et la faune des zones humides en créant 

61 La République de Côte d’Ivoire a ratifié la Convention sur la diversité biologique par le moyen du Décret 
n°94-614 du 14 novembre 1994 portant ratification de la Convention sur la diversité biologique, faite à Rio de 
Janeiro, le 5 juin 1992 (JORCI n°52 du jeudi 22 décembre 1994, p. 1004). Cette convention a été publiée au 
Journal Officiel de la République de Côte d’Ivoire par l’œuvre du Décret n°94-615 du 14 novembre 1994 portant 
publication de la Convention sur la diversité biologique, faite à Rio de Janeiro, le 5 juin 1992 (JORCI n°52 du 
jeudi 22 décembre 1994, p. 1004). 
62L’article 1er de la Convention sur la diversité biologique dispose : « Les objectifs de la présente convention… 
sont la conservation de la diversité biologique, l’utilisation durable de ses éléments et le partage juste et 
équitable des avantages découlant de l’exploitation des ressources génétiques... » (souligné par nous). 
63 Aux termes de l’article 2 de la CDB, on entend par conservation in situ … «  la conservation des écosystèmes 
et des habitats naturels et le maintien et la reconstitution de populations viables d’espèces dans leur milieu 
naturel et, les espèces domestiquées et cultivées, dans leur milieu où se sont développés leurs caractères 
distinctifs ». 
64 L’article 8 de la CDB indique que chaque Partie Contractante… : «  a) Établit un système de zones protégées 
où de zones où des mesures spéciales doivent être prises pour conserver la diversité biologique… ».  
65La République de Côte d’Ivoire a adhéré à la Convention de Ramsar au moyen du Décret n°94-450 du 25 août 
1994 portant adhésion de la République de Côte d’Ivoire à la Convention relative aux zones humides 
d’importance internationale particulièrement comme habitats des oiseaux d’eau,  adoptée à Ramsar (Iran), le 2 
février 1971 (JORCI n°48 du jeudi 24 novembre 1994, p. 913). Elle a été amendée à Paris par le Protocole du 3 
décembre 1982. La Convention de Ramsar a été publiée au Journal Officiel de la République de Côte d’Ivoire 
par l’œuvre du Décret n°94-451 du 25 août 1994 portant publication de la Convention relative aux zones 
humides d’importance internationale particulièrement comme habitats des oiseaux d’eau (JORCI n°48 du jeudi 
24 novembre 1994, p. 913). 
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des aires protégées (Réserves naturelles) dans les zones humides (art. 4)66. Ainsi, la Côte 
d’Ivoire possède six (6) zones humides d’importance internationale67 aux nombre desquelles 
l’on a deux (2) aires protégées, à savoir le Parc National d’Azagny (PNA) et le Parc National 
des Îles Éhotilé (PNIE). La Convention Ramsar régit, par conséquent, les aires protégées 
ivoiriennes. 

 
En troisième lieu, l’on a la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements 

climatiques (ci-après CCNUCC). L’objectif de cette convention est de stabiliser  les 
concentrations des gaz à effet de serre dans l’atmosphère à « un niveau qui empêche toute 
perturbation dangereuse du système climatique » (art. 2). La CCNUCC que la Côte d’Ivoire a 
ratifiée68reconnaît, entre autres, le rôle et l’importance des écosystèmes terrestres tels que les 
forêts et partant les aires protégées comme des puits et réservoirs qui permettent de réduire et 
de maîtriser les émissions de gaz à effet de serre (GES). C’est pourquoi elle met à la charge 
des États contractants l’obligation de protéger ces écosystèmes forestiers (art. 4)69. 

 
En quatrième et dernier lieu, il y a la Convention sur le commerce international des 

espèces de faune et de flore sauvages menacées de disparition (ci-après CITES) qui est 
applicable à la protection des forêts ivoiriennes70. En effet, la CITES a pour objet de protéger 
la flore et la faune sauvage dont elle reconnaît l’importance écologique et socio-économique 
en réglementant le commerce international dont elle est l’objet71. À ce titre, la flore et la faune 
des forêts ivoiriennes y compris celles des aires protégées72 est concernée. 

 

66 Selon cet article, « Chaque Partie contractante favorise la conservation des zones humides et des oiseaux 
d’eau en créant des réserves naturelles dans les zones humides…et pourvoit de façon adéquate à leur 
surveillance ». 
67 Il s’agit du Parc National d’Azagny inscrit sur la liste des zones humides d’importance internationale le 
27/20/1996 et des Îles Ehotilé-Essouman, du N’Ganda N’Ganda, du Complexe Sassandra-Dagbego, de Grand-
Bassam et de Fresco inscrits sur la liste ramsar le 18/10/2005. Ces sites Ramsar couvre une superficie de 127,344 
hectares. Voir TIEBLEY (Yves-Didier), La Côte d’Ivoire et la gestion des ressources naturelles marines, Thèse 
unique, op. cit., p. 60. 
68Voir le Décret n°94-616 du 14 novembre 1994 portant ratification de la Convention sur les changements 
climatiques, faite à New York, le 9 mai 1992 (JORCI n°51 du jeudi 15 décembre 1994, p. 980) ; et le Décret 
n°94-617 du 14 novembre 1994 portant publication de la Convention sur les changements climatiques, faite à 
New York, le 9 mai 1992 (JORCI n°51 du jeudi 15 décembre 1994, p. 980). 
69L’article 4 de la CCNUCC stipule : « Toutes Parties (…) Encouragent la gestion rationnelle et encouragent et 
soutiennent par leur coopération la conservation et le cas échéant, le renforcement des puits et réservoirs de 
tous les gaz à effet de serre non réglementés par le Protocole de Montréal, notamment la biomasse, les forêts et 
les océans de même que les autres écosystèmes terrestres, côtier et marins… ». 
70La Côte d’Ivoire a adhéré à la CITES par l’œuvre du Décret n°94-448 du 25 août 1994 portant adhésion de la 
République de Côte d’Ivoire à la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore 
sauvages menacées de disparition, signée à Washington le 3 mars 1973 (JORCI n°47 du jeudi 17 novembre 
1994, p. 892). La CITES a été publiée au Journal officiel de la République de Côte d’Ivoire (JORCI) par 
l’oeuvre du Décret n°94-449 du 14 novembre 1994 portant publication de la Convention sur le commerce 
international des espèces de faune et de flore sauvages menacées de disparition, signée à Washington le 3 mars 
1973 (JORCI n°47 du jeudi 17 novembre 1994, p. 892). 
71www.cites.org/fra/disc/what.php (consulté le 14 juin 2015). 
72En effet, le dernier rapport sur la diversité biologique mentionne que ces forêts contiennent des espèces 
inscrites sur la liste CITES. Il s’agit, entres autres, de végétaux tels que Cycas revoluta, Euphorbia spp. et 
d’animaux tels que Varanus spp.,Chamaeleo spp. Python spp. Crocodylus cataphractus et Crocodylus niloticus, 
Gyps africanus, Cercopithecus spp. Hetero branchus spp.,  Loxodonta africana, Loxodonta cyclotis. 
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II – APERÇU DE LA LÉGISLATION CONSACRÉE À LA PROTECTION DES  
       AIRES PROTÉGÉES EN CÔTE D’IVOIRE 
 

La législation relative à la protection des aires protégées en Côte d’Ivoire relève aussi 
bien de textes juridiques internationaux (A) que nationaux (B). 
 

A. Les textes juridiques internationaux applicables aux aires protégées 
 
Plusieurs textes juridiques internationaux régissent la conservation des aires protégées 

en Côte d’Ivoire. Toutefois, nous n’évoquerons que quelques-uns, en raison de leur lien direct 
avec la conservation des aires protégées et de leur biodiversité associée.  

 
En premier lieu, il s’agit de la Convention sur la diversité biologique61 (ci-après CDB) 

dont l’un des objectifs est la conservation de la diversité biologique (art. 1er)62 et notamment 
de la biodiversité forestière y compris les aires protégées. C’est d’ailleurs pour cette raison 
que cette convention encourage les États parties à la conservation in situ63(telle que celle faite 
par la création d’aires protégées) pour conserver la diversité biologique. Elle encourage, de 
même, l’élaboration de lignes directrices de gestion en vue de la conservation et l’utilisation 
durable des espèces dans leurs milieux naturels (art. 8)64.  

 
En deuxième lieu, il s’agit de la Convention relative aux zones humides d’importance 

internationale particulièrement comme habitats des oiseaux d’eau (ci- après Convention 
Ramsar)65. Cette convention incite à protéger la flore et la faune des zones humides en créant 

61 La République de Côte d’Ivoire a ratifié la Convention sur la diversité biologique par le moyen du Décret 
n°94-614 du 14 novembre 1994 portant ratification de la Convention sur la diversité biologique, faite à Rio de 
Janeiro, le 5 juin 1992 (JORCI n°52 du jeudi 22 décembre 1994, p. 1004). Cette convention a été publiée au 
Journal Officiel de la République de Côte d’Ivoire par l’œuvre du Décret n°94-615 du 14 novembre 1994 portant 
publication de la Convention sur la diversité biologique, faite à Rio de Janeiro, le 5 juin 1992 (JORCI n°52 du 
jeudi 22 décembre 1994, p. 1004). 
62L’article 1er de la Convention sur la diversité biologique dispose : « Les objectifs de la présente convention… 
sont la conservation de la diversité biologique, l’utilisation durable de ses éléments et le partage juste et 
équitable des avantages découlant de l’exploitation des ressources génétiques... » (souligné par nous). 
63 Aux termes de l’article 2 de la CDB, on entend par conservation in situ … «  la conservation des écosystèmes 
et des habitats naturels et le maintien et la reconstitution de populations viables d’espèces dans leur milieu 
naturel et, les espèces domestiquées et cultivées, dans leur milieu où se sont développés leurs caractères 
distinctifs ». 
64 L’article 8 de la CDB indique que chaque Partie Contractante… : «  a) Établit un système de zones protégées 
où de zones où des mesures spéciales doivent être prises pour conserver la diversité biologique… ».  
65La République de Côte d’Ivoire a adhéré à la Convention de Ramsar au moyen du Décret n°94-450 du 25 août 
1994 portant adhésion de la République de Côte d’Ivoire à la Convention relative aux zones humides 
d’importance internationale particulièrement comme habitats des oiseaux d’eau,  adoptée à Ramsar (Iran), le 2 
février 1971 (JORCI n°48 du jeudi 24 novembre 1994, p. 913). Elle a été amendée à Paris par le Protocole du 3 
décembre 1982. La Convention de Ramsar a été publiée au Journal Officiel de la République de Côte d’Ivoire 
par l’œuvre du Décret n°94-451 du 25 août 1994 portant publication de la Convention relative aux zones 
humides d’importance internationale particulièrement comme habitats des oiseaux d’eau (JORCI n°48 du jeudi 
24 novembre 1994, p. 913). 

)0

des aires protégées (Réserves naturelles) dans les zones humides (art. 4)66. Ainsi, la Côte 
d’Ivoire possède six (6) zones humides d’importance internationale67 aux nombre desquelles 
l’on a deux (2) aires protégées, à savoir le Parc National d’Azagny (PNA) et le Parc National 
des Îles Éhotilé (PNIE). La Convention Ramsar régit, par conséquent, les aires protégées 
ivoiriennes. 

 
En troisième lieu, l’on a la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements 

climatiques (ci-après CCNUCC). L’objectif de cette convention est de stabiliser  les 
concentrations des gaz à effet de serre dans l’atmosphère à « un niveau qui empêche toute 
perturbation dangereuse du système climatique » (art. 2). La CCNUCC que la Côte d’Ivoire a 
ratifiée68reconnaît, entre autres, le rôle et l’importance des écosystèmes terrestres tels que les 
forêts et partant les aires protégées comme des puits et réservoirs qui permettent de réduire et 
de maîtriser les émissions de gaz à effet de serre (GES). C’est pourquoi elle met à la charge 
des États contractants l’obligation de protéger ces écosystèmes forestiers (art. 4)69. 

 
En quatrième et dernier lieu, il y a la Convention sur le commerce international des 

espèces de faune et de flore sauvages menacées de disparition (ci-après CITES) qui est 
applicable à la protection des forêts ivoiriennes70. En effet, la CITES a pour objet de protéger 
la flore et la faune sauvage dont elle reconnaît l’importance écologique et socio-économique 
en réglementant le commerce international dont elle est l’objet71. À ce titre, la flore et la faune 
des forêts ivoiriennes y compris celles des aires protégées72 est concernée. 

 

66 Selon cet article, « Chaque Partie contractante favorise la conservation des zones humides et des oiseaux 
d’eau en créant des réserves naturelles dans les zones humides…et pourvoit de façon adéquate à leur 
surveillance ». 
67 Il s’agit du Parc National d’Azagny inscrit sur la liste des zones humides d’importance internationale le 
27/20/1996 et des Îles Ehotilé-Essouman, du N’Ganda N’Ganda, du Complexe Sassandra-Dagbego, de Grand-
Bassam et de Fresco inscrits sur la liste ramsar le 18/10/2005. Ces sites Ramsar couvre une superficie de 127,344 
hectares. Voir TIEBLEY (Yves-Didier), La Côte d’Ivoire et la gestion des ressources naturelles marines, Thèse 
unique, op. cit., p. 60. 
68Voir le Décret n°94-616 du 14 novembre 1994 portant ratification de la Convention sur les changements 
climatiques, faite à New York, le 9 mai 1992 (JORCI n°51 du jeudi 15 décembre 1994, p. 980) ; et le Décret 
n°94-617 du 14 novembre 1994 portant publication de la Convention sur les changements climatiques, faite à 
New York, le 9 mai 1992 (JORCI n°51 du jeudi 15 décembre 1994, p. 980). 
69L’article 4 de la CCNUCC stipule : « Toutes Parties (…) Encouragent la gestion rationnelle et encouragent et 
soutiennent par leur coopération la conservation et le cas échéant, le renforcement des puits et réservoirs de 
tous les gaz à effet de serre non réglementés par le Protocole de Montréal, notamment la biomasse, les forêts et 
les océans de même que les autres écosystèmes terrestres, côtier et marins… ». 
70La Côte d’Ivoire a adhéré à la CITES par l’œuvre du Décret n°94-448 du 25 août 1994 portant adhésion de la 
République de Côte d’Ivoire à la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore 
sauvages menacées de disparition, signée à Washington le 3 mars 1973 (JORCI n°47 du jeudi 17 novembre 
1994, p. 892). La CITES a été publiée au Journal officiel de la République de Côte d’Ivoire (JORCI) par 
l’oeuvre du Décret n°94-449 du 14 novembre 1994 portant publication de la Convention sur le commerce 
international des espèces de faune et de flore sauvages menacées de disparition, signée à Washington le 3 mars 
1973 (JORCI n°47 du jeudi 17 novembre 1994, p. 892). 
71www.cites.org/fra/disc/what.php (consulté le 14 juin 2015). 
72En effet, le dernier rapport sur la diversité biologique mentionne que ces forêts contiennent des espèces 
inscrites sur la liste CITES. Il s’agit, entres autres, de végétaux tels que Cycas revoluta, Euphorbia spp. et 
d’animaux tels que Varanus spp.,Chamaeleo spp. Python spp. Crocodylus cataphractus et Crocodylus niloticus, 
Gyps africanus, Cercopithecus spp. Hetero branchus spp.,  Loxodonta africana, Loxodonta cyclotis. 
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Ces différents textes juridiques internationaux qui régissent les aires protégées 
ivoiriennes sont complétés sur le plan interne par des textes juridiques nationaux. 
 

B. Les textes juridiques nationaux relatifs aux aires protégées  
 
La législation nationale ivoirienne relative à la protection des aires protégées a évolué 

avec le temps. D’abord, après l’accession de la Côte d’ivoire à l’indépendance, les aires 
protégées ont été créées et régies à la fois par la loi n°65-255 du 4 août 1965 relative à la 
protection de la faune et à l’exercice de la chasse73 et la loi portant Code forestier74. Ces deux 
(2) lois ont été complétées par un décret spécialement consacrée à la gestion des aires 
protégées. Il s’agit du décret n°66-433 du 15 septembre 1966 portant statut et réglementation 
de la procédure de classement des Réserves naturelles intégrales ou partielles et des Parcs 
Nationaux75. 

 
Ensuite, tout ce dispositif légal a été complété par la loi n°96-766 du 3 octobre 1996 

portant Code de l’Environnement76. Le Code de l’Environnement s’applique à 
l’environnement, en général, et aux aires protégées, en particulier. En effet, certaines 
dispositions dudit code traitent spécifiquement des aires protégées (voir les articles arts. 87 et 
8977). 

 
Enfin, depuis 2002, la législation ivoirienne en matière de conservation des aires 

protégées a été enrichie par l’œuvre de la loi n°2002-102 du 11 février 2002 relative à la 
création, à la gestion et au financement des Parcs Nationaux et Réserves naturelles (ci-après 
loi de 2002 sur les PNR)78. Cette loi consacrée spécialement aux aires protégées a 

73JORCI n°41 du 26 août 1965, p. 898. La loi précitée a été modifiée par la loi n°94-442 du 16 août 1994 portant 
modification de la loi n° 65-255 du 4 août 1965 relative à la protection de la faune et à l’exercice de la chasse 
(JORCI n°42 du 13 octobre 1994, p. 778). 
74Il s’agit de la loi n°65-425 du 20 décembre 1965 portant Code forestier (JORCI n°3 du 13 janvier 1966, p. 38). 
Cette loi qui a pendant longtemps régit les aires protégées vient d’être abrogée par un nouveau Code forestier par 
l’œuvre de la loi n°2014-427 du 14 juillet 2014 portant Code forestier, JORCI n°2 spécial du Vendredi 20 mars 
2015, page 17. Ce nouveau Code forestier ne s’applique pas à la faune et aux Parcs Nationaux et Réserves 
naturelles, ainsi que le dispose son article 3. Ces aires protégées sont régies par la loi n°2002-102 du 11 février 
2002 relative à la création, à la gestion et au financement des Parcs Nationaux et Réserves naturelles, JORCI 
n°20 du 16 mai 2002, p. 338. 
75JORCI n°50 du 27 octobre 1966, p. 1419. 
76JORCI n°6 du 6 février 1997, p. 114. 
77 L’article 87 du Code de l’environnement ivoirien dispose : « Il est interdit de:  
-Tuer, blesser ou capturer les animaux appartenant aux espèces protégées ; 
- Détruire ou endommager les habitats, les larves et les jeunes espèces protégées ;  
- Faire périr, endommager les végétaux protégés, en cueillir tout en partie ;  
- Transporter ou mettre en vente tout ou partie d’un animal ou d’un végétal protégé ; 
- Procéder à l’abattage d’arbres dans les forêts classées, aires protégées et parcs nationaux. ». 
L’article 89 suivant indique : « Est puni d’un emprisonnement de deux mois à deux ans et d’une amende de 
5.000.000 de francs, quiconque procède ou fait procéder à l’abattage d’arbres ou d’animaux dans les forêts 
classées, les aires protégées et les parcs nationaux ». Ces parties des libellés des articles 87 et 89 ci-dessus ont 
été mises en relief par nous. 
78JORCI n°20 du 16 mai 2002, p. 338. 
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essentiellement renforcé leur protection juridique79, les pouvoirs de répression de certains 
personnels de gestion80. Elle confère également l’autonomie administrative et financière à la 
structure délégataire de leur gestion81 et prévoit la participation des communautés locales à 
leur gestion82. 

 
Par ailleurs, pour comprendre les développements à venir, il sied de définir au 

préalable les concepts clés de notre étude. 
 
III – DÉFINITION DES CONCEPTS CLÉS DE L’ÉTUDE 
 

Les concepts que nous définirons sont : l’Aire protégée (A) et le Droit des aires 
protégées (B). 

 
 
 

79Anciennement biens du domaine privé de l’État, les Parcs Nationaux et Réserves font partie du domaine public 
de l’État. Sur la question, voir respectivement la Première partie de cette thèse, le Titre I, le Chapitre I, la Section 
II, et précisément le "Paragraphe 1 : Les aires protégées, un élément constitutif du domaine privé de l’État 
de 1960 à 2002" et le Titre II de la première partie de cette étude, le Chapitre I, la Section I et précisément le 
"Paragraphe 1 : L’incorporation des aires protégées au domaine public de l’État". 
80En effet, tandis que les pouvoirs de répression de certains membres du personnel en charge des aires protégées 
(qui avaient la qualité d’agent assermenté) ne se limitaient qu’à constater les infractions contre les aires 
protégées par procès-verbal, la loi de 2002 a élargi ces pouvoirs en conférant la qualité d’officier de Police 
judiciaire à une catégorie du personnel en charge des aires protégées. Sur la question, le Chapitre 4 de la loi de 
2002 sur les PNR qui traite du Pouvoir de Police dispose en son article 38 : « Le Directeur de l’Établissement, 
les directeurs des parcs et réserves ou groupements de parcs et réserves, ainsi que les agents des Eaux et Forêts 
appartenant au corps des ingénieurs, détachés auprès d’un parc ou d’une réserve, ont la qualité d’officier de 
Police judiciaire ». Le décret n° 2013-22 du 9 janvier 2013 portant modalités d’habilitation, en qualité 
d’officiers de Police Judiciaire, des fonctionnaires et agents des Parcs Nationaux, Réserves naturelles et des Eaux 
et Forêts, (JORCI n° 13 du jeudi 28 mars 2013, p.226) fixe les modalités de leur habilitation. Pour plus 
d’informations sur le renforcement des pouvoirs de répression du personnel en charge de la gestion des aires 
protégées, voir la Première partie de cette thèse, le Titre II, le Chapitre I, la Section 2 et précisément le 
"Paragraphe 2 : Le renforcement des compétences pénales du personnel en charge des aires protégées". 
81Aux termes de l’article 19 de la loi de 2002 sur les PNR : « La gestion des parcs et réserves relève d’un 
Établissement public national de type particulier, doté de la personnalité morale et de l’autonomie financière 
dont les missions et les principes d’organisation et de fonctionnement sont définis par la présente loi ». Le 
décret n°2002-359 du 24 juillet 2002 portant création, organisation et fonctionnement de l’Office Ivoirien des 
Parcs et Réserves (JORCI n°40 du 2 octobre 2002, p. 588) a créé cette structure. 
82 La participation des communautés locales à la gestion des aires protégées est d’abord prévue par l’article 21 de 
la loi 2002 sur les PNR qui consacre l’institution d’un comité de gestion (locale) au niveau de chaque Parc et 
Réserve qui participe « à l’élaboration et à la mise en œuvre des plans de gestion durable des parcs et 
réserves ». Ensuite, cette participation est déduite des dispositions de l’article 32 de ladite loi qui prescrit 
que  « Tout ou partie des missions d’exploitation d’un parc ou d’une réserve  peuvent être concédées » par 
l’Établissement c’est-à-dire l’Administration en charge des aires protégées à une personne morale de droit 
privé à travers une Convention de concession d’exploitation. Enfin, l’article 33 de la même loi dispose : « les 
contrats de gestion de terroirs sont passés au bénéfice réciproque d’un parc ou d’une réserve et de ses 
populations environnantes. Ces contrats ont pour objet de définir les conditions et modalités de l’association de 
ces populations à la conservation du parc ou de la réserve et de favoriser ainsi les retombées économiques ». 
Ces parties des libellés des articles ci-dessus cités ont été mises en gras par nous. 
Par ailleurs, pour plus d’informations sur le contrat de gestion de terroir, voir la Première partie de la présente 
étude, le Titre II, le Chapitre II, la Section II, le Paragraphe 2, le point B et précisément le sous-point "1. Le 
contrat de gestion de terroir". 
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Ces différents textes juridiques internationaux qui régissent les aires protégées 
ivoiriennes sont complétés sur le plan interne par des textes juridiques nationaux. 
 

B. Les textes juridiques nationaux relatifs aux aires protégées  
 
La législation nationale ivoirienne relative à la protection des aires protégées a évolué 

avec le temps. D’abord, après l’accession de la Côte d’ivoire à l’indépendance, les aires 
protégées ont été créées et régies à la fois par la loi n°65-255 du 4 août 1965 relative à la 
protection de la faune et à l’exercice de la chasse73 et la loi portant Code forestier74. Ces deux 
(2) lois ont été complétées par un décret spécialement consacrée à la gestion des aires 
protégées. Il s’agit du décret n°66-433 du 15 septembre 1966 portant statut et réglementation 
de la procédure de classement des Réserves naturelles intégrales ou partielles et des Parcs 
Nationaux75. 

 
Ensuite, tout ce dispositif légal a été complété par la loi n°96-766 du 3 octobre 1996 

portant Code de l’Environnement76. Le Code de l’Environnement s’applique à 
l’environnement, en général, et aux aires protégées, en particulier. En effet, certaines 
dispositions dudit code traitent spécifiquement des aires protégées (voir les articles arts. 87 et 
8977). 

 
Enfin, depuis 2002, la législation ivoirienne en matière de conservation des aires 

protégées a été enrichie par l’œuvre de la loi n°2002-102 du 11 février 2002 relative à la 
création, à la gestion et au financement des Parcs Nationaux et Réserves naturelles (ci-après 
loi de 2002 sur les PNR)78. Cette loi consacrée spécialement aux aires protégées a 

73JORCI n°41 du 26 août 1965, p. 898. La loi précitée a été modifiée par la loi n°94-442 du 16 août 1994 portant 
modification de la loi n° 65-255 du 4 août 1965 relative à la protection de la faune et à l’exercice de la chasse 
(JORCI n°42 du 13 octobre 1994, p. 778). 
74Il s’agit de la loi n°65-425 du 20 décembre 1965 portant Code forestier (JORCI n°3 du 13 janvier 1966, p. 38). 
Cette loi qui a pendant longtemps régit les aires protégées vient d’être abrogée par un nouveau Code forestier par 
l’œuvre de la loi n°2014-427 du 14 juillet 2014 portant Code forestier, JORCI n°2 spécial du Vendredi 20 mars 
2015, page 17. Ce nouveau Code forestier ne s’applique pas à la faune et aux Parcs Nationaux et Réserves 
naturelles, ainsi que le dispose son article 3. Ces aires protégées sont régies par la loi n°2002-102 du 11 février 
2002 relative à la création, à la gestion et au financement des Parcs Nationaux et Réserves naturelles, JORCI 
n°20 du 16 mai 2002, p. 338. 
75JORCI n°50 du 27 octobre 1966, p. 1419. 
76JORCI n°6 du 6 février 1997, p. 114. 
77 L’article 87 du Code de l’environnement ivoirien dispose : « Il est interdit de:  
-Tuer, blesser ou capturer les animaux appartenant aux espèces protégées ; 
- Détruire ou endommager les habitats, les larves et les jeunes espèces protégées ;  
- Faire périr, endommager les végétaux protégés, en cueillir tout en partie ;  
- Transporter ou mettre en vente tout ou partie d’un animal ou d’un végétal protégé ; 
- Procéder à l’abattage d’arbres dans les forêts classées, aires protégées et parcs nationaux. ». 
L’article 89 suivant indique : « Est puni d’un emprisonnement de deux mois à deux ans et d’une amende de 
5.000.000 de francs, quiconque procède ou fait procéder à l’abattage d’arbres ou d’animaux dans les forêts 
classées, les aires protégées et les parcs nationaux ». Ces parties des libellés des articles 87 et 89 ci-dessus ont 
été mises en relief par nous. 
78JORCI n°20 du 16 mai 2002, p. 338. 

*(

essentiellement renforcé leur protection juridique79, les pouvoirs de répression de certains 
personnels de gestion80. Elle confère également l’autonomie administrative et financière à la 
structure délégataire de leur gestion81 et prévoit la participation des communautés locales à 
leur gestion82. 

 
Par ailleurs, pour comprendre les développements à venir, il sied de définir au 

préalable les concepts clés de notre étude. 
 
III – DÉFINITION DES CONCEPTS CLÉS DE L’ÉTUDE 
 

Les concepts que nous définirons sont : l’Aire protégée (A) et le Droit des aires 
protégées (B). 

 
 
 

79Anciennement biens du domaine privé de l’État, les Parcs Nationaux et Réserves font partie du domaine public 
de l’État. Sur la question, voir respectivement la Première partie de cette thèse, le Titre I, le Chapitre I, la Section 
II, et précisément le "Paragraphe 1 : Les aires protégées, un élément constitutif du domaine privé de l’État 
de 1960 à 2002" et le Titre II de la première partie de cette étude, le Chapitre I, la Section I et précisément le 
"Paragraphe 1 : L’incorporation des aires protégées au domaine public de l’État". 
80En effet, tandis que les pouvoirs de répression de certains membres du personnel en charge des aires protégées 
(qui avaient la qualité d’agent assermenté) ne se limitaient qu’à constater les infractions contre les aires 
protégées par procès-verbal, la loi de 2002 a élargi ces pouvoirs en conférant la qualité d’officier de Police 
judiciaire à une catégorie du personnel en charge des aires protégées. Sur la question, le Chapitre 4 de la loi de 
2002 sur les PNR qui traite du Pouvoir de Police dispose en son article 38 : « Le Directeur de l’Établissement, 
les directeurs des parcs et réserves ou groupements de parcs et réserves, ainsi que les agents des Eaux et Forêts 
appartenant au corps des ingénieurs, détachés auprès d’un parc ou d’une réserve, ont la qualité d’officier de 
Police judiciaire ». Le décret n° 2013-22 du 9 janvier 2013 portant modalités d’habilitation, en qualité 
d’officiers de Police Judiciaire, des fonctionnaires et agents des Parcs Nationaux, Réserves naturelles et des Eaux 
et Forêts, (JORCI n° 13 du jeudi 28 mars 2013, p.226) fixe les modalités de leur habilitation. Pour plus 
d’informations sur le renforcement des pouvoirs de répression du personnel en charge de la gestion des aires 
protégées, voir la Première partie de cette thèse, le Titre II, le Chapitre I, la Section 2 et précisément le 
"Paragraphe 2 : Le renforcement des compétences pénales du personnel en charge des aires protégées". 
81Aux termes de l’article 19 de la loi de 2002 sur les PNR : « La gestion des parcs et réserves relève d’un 
Établissement public national de type particulier, doté de la personnalité morale et de l’autonomie financière 
dont les missions et les principes d’organisation et de fonctionnement sont définis par la présente loi ». Le 
décret n°2002-359 du 24 juillet 2002 portant création, organisation et fonctionnement de l’Office Ivoirien des 
Parcs et Réserves (JORCI n°40 du 2 octobre 2002, p. 588) a créé cette structure. 
82 La participation des communautés locales à la gestion des aires protégées est d’abord prévue par l’article 21 de 
la loi 2002 sur les PNR qui consacre l’institution d’un comité de gestion (locale) au niveau de chaque Parc et 
Réserve qui participe « à l’élaboration et à la mise en œuvre des plans de gestion durable des parcs et 
réserves ». Ensuite, cette participation est déduite des dispositions de l’article 32 de ladite loi qui prescrit 
que  « Tout ou partie des missions d’exploitation d’un parc ou d’une réserve  peuvent être concédées » par 
l’Établissement c’est-à-dire l’Administration en charge des aires protégées à une personne morale de droit 
privé à travers une Convention de concession d’exploitation. Enfin, l’article 33 de la même loi dispose : « les 
contrats de gestion de terroirs sont passés au bénéfice réciproque d’un parc ou d’une réserve et de ses 
populations environnantes. Ces contrats ont pour objet de définir les conditions et modalités de l’association de 
ces populations à la conservation du parc ou de la réserve et de favoriser ainsi les retombées économiques ». 
Ces parties des libellés des articles ci-dessus cités ont été mises en gras par nous. 
Par ailleurs, pour plus d’informations sur le contrat de gestion de terroir, voir la Première partie de la présente 
étude, le Titre II, le Chapitre II, la Section II, le Paragraphe 2, le point B et précisément le sous-point "1. Le 
contrat de gestion de terroir". 
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A. Aire protégée 
 
L’Union mondiale pour la nature (UICN)83, définit l’aire protégée comme étant : « une 

portion de terre et/ou de mer vouée spécialement à la protection et au maintien de la diversité 
biologique, ainsi que des ressources naturelles et culturelles associées, et gérées par des 
moyens efficaces et juridiques ou autres »84.  

 
Toutefois, la définition qu’en donne le législateur ivoirien, à travers l’article 1er de la 

loi de 2002 sur les PNR précitée, nous semble plus complète, en ce sens qu’elle tient compte 
de la diversité des écosystèmes de la Côte d’Ivoire. Ainsi, aux termes de cet article, l’aire 
protégée désigne : «…une portion de terre, de mer, de rivière et/ou de la lagune 
géographiquement délimitée et gérée pour la protection et le maintien du patrimoine naturel 
et culturel ». Il en découle que le législateur ivoirien s’est voulu plus large que l’UICN dans 
l’énonciation de la définition de l’aire protégée relativement au patrimoine naturelle à 
protéger. En effet, au-delà de la mer, la prise en compte de milieux aquatiques tels que les 
rivières et les lagunes enrichissent cette définition.  

 
Mieux, la définition de l’aire protégée que formule le législateur ivoirien semble plus 

explicite que celle que propose la doctrine. En effet, reprenant C. de KLEMM, le Professeur 
Maurice KAMTO définit juridiquement l’aire protégée comme étant : « un espace soumis à 
un régime spécial, exorbitant du droit commun, qui permet d’interdire ou de réglementer les 
activités humaines susceptibles de porter atteinte au milieu naturel »85. Si cette définition 
doctrinale traduit dans l’idée celle du législateur ivoirien, elle est de portée générale. C’est la 
raison pour laquelle la définition de l’aire protégée qu’énonce le législateur ivoirien retient 
davantage notre attention. 

 
Pour les besoins de notre analyse, il est utile de souligner qu’en Côte d’Ivoire, la loi de 

2002 sur les PNR prévoit quatre (4) types d’aires protégées. Ce sont : le Parc National, la 
Réserve naturelle intégrale, la Réserve naturelle partielle86 ; et la Réserve naturelle 
volontaire87.  

83 Créée en 1948, à la suite d’une conférence internationale tenue à Fontainebleu, l’UICN, ONG internationale, 
est le plus vaste réseau mondial de protection de la nature. C’est elle qui a élaboré une définition de référence du 
concept d’aire protégée et fait figure d’autorité en la matière. Voir www.uicn.fr/-Aires-protégées-.html (consulté 
le 12 octobre 2012). En effet, cette définition de référence est constamment reprise par nombre d’auteurs 
contemporains qui traitent de la question. Il s’agit notamment de MARTINEZ (Carole), TRIPLET (Patrick), 
« Définir les aires protégées », in TRIPLET (Patrick) (dir.), Manuel de gestion des aires protégées d’Afrique 
francophone, Paris, Awely, 2009, p. 2 ; DIALLO (Mamadou Saïdou), Évolution de la gestion des aires 
protégées en Guinée : La difficile cohabitation des politiques publiques et des systèmes traditionnels. Cas du 
Parc National du Haut Niger, Thèse unique, Géographie, Université du Maine, 14 avril 2011, pp. 23 et s. 
84Voir le site de l’UICN : www.uicn.fr/-Aires-protégées-.html (consulté le 12 octobre 2012). Pour une définition 
similaire, lire également BINOT (Aurélie), La conservation de la nature en Afrique centrale entre théorie et 
pratique. Des espaces protégées à géométrie variable, Thèse unique, Géographie, Université Paris 1 Panthéon-
Sorbonne, 9 août 2010, p. 61. 
85Voir KAMTO (Maurice), Droit de l’environnement en Afrique, Vanves, AUPELF/UREF, 1996, p. 202.  
86 Le Parc National est une aire protégée créée dans le but de la conservation des espèces animales, végétales, de 
paysages ou de formations géologiques d’une valeur particulière ; dans l’intérêt et la récréation du public (art. 1, 

**

Cependant, les aires protégées dont traite cette étude sont celles que gère l’Office 
Ivoirien des Parcs et Réserves (OIPR)88 . Il s’agit fondamentalement des Parcs Nationaux, des 
Réserves naturelles intégrales et partielles. En d’autres termes, les Réserves naturelles 
volontaires ont été exclues de notre champ d’étude ; et ce pour plusieurs raisons. En effet, 
elles sont de création récente89. C’est ainsi qu’il convient d’attendre encore des années pour 
évaluer l’observation ou le non-respect des règles qui les régissent par le public ; de même 
que les conséquences qui peuvent en résulter. De plus, l’une des difficultés réelles qu’aurait 
soulevé leur prise en compte dans la réalisation de cette étude est la collecte d’informations 
relatives à chacune de ces Réserves (naturelles volontaires), en raison de la diversité des 
organes de gestion90. Mieux, les aires protégées (étatiques) gérées actuellement par 
l’Administration en charge des aires protégées constituent essentiellement le réseau d’aires 
protégées en Côte d’Ivoire. La figure ci-dessous renseigne sur la localisation géographique 
des Parcs Nationaux et Réserves naturelles de Côte d’Ivoire. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

loi de 2002 sur les PNR). À la différence du Parc National, la Réserve naturelle intégrale est une aire protégée 
qui n’est pas ouverte au public (art. 1er, loi de 2002 sur les PNR). Enfin, en ce qui concerne la Réserve naturelle 
partielle, c’est une aire protégée dont la création est motivée par la conservation d’espèces animales ou végétales 
spécifiques ; et la récréation du public (art. 1er, loi de 2002 sur les PNR). Ainsi, l’on distingue des Réserves 
partielles de faune ou de flore.  
87Les articles 1er et 13 de la loi de 2002 sur les PNR disposent respectivement que « Une réserve naturelle 
volontaire désigne la Réserve naturelle partielle créée à l’initiative d’une collectivité territoriale, d’un 
établissement public ou d’une personne de droit privé, sur un terrain lui appartenant et pour la préservation 
d’un écosystème ou d’un paysage remarquable » et que  « Les réserves naturelles volontaires sont gérées par la 
collectivité territoriale, l’établissement public ou la personne morale de droit privé, propriétaire du terrain 
constituant la réserve naturelle avec l’appui le cas échéant, de l’autorité chargée de la surveillance des Parcs et 
Réserves ». Il découle de ce qui précède que la particularité des Réserves naturelles volontaires est qu’elles 
peuvent être créées par une entité juridique infra étatique voire par une personne de droit privé.  
88 L’Office Ivoirien des Parcs et Réserves (OIPR) est l’Établissement public national qui a la charge la gestion 
des Parcs et Réserves relevant du domaine de l’État en Côte d’Ivoire, depuis l’année 2002. Cette institution est 
l’œuvre du décret 2002-359 du 24 juillet 2002 portant création, organisation et fonctionnement de l’OIPR 
(JORCI n°40 du 2 octobre 2002, p. 588).  
89 Les premières Réserves naturelles volontaires de Côte d’Ivoire ont été créées en décembre 2012. 
90Les Réserves naturelles volontaires sont créées par des personnes de droit privé ou des collectivités 
propriétaires et administrées par celles-ci ; le cas échéant, avec l’appui de l’Administration en charge des aires 
protégées (art. 13 de loi de 2002 sur les PNR ci-dessus cité ). 
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protégées en Côte d’Ivoire. La figure ci-dessous renseigne sur la localisation géographique 
des Parcs Nationaux et Réserves naturelles de Côte d’Ivoire. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

loi de 2002 sur les PNR). À la différence du Parc National, la Réserve naturelle intégrale est une aire protégée 
qui n’est pas ouverte au public (art. 1er, loi de 2002 sur les PNR). Enfin, en ce qui concerne la Réserve naturelle 
partielle, c’est une aire protégée dont la création est motivée par la conservation d’espèces animales ou végétales 
spécifiques ; et la récréation du public (art. 1er, loi de 2002 sur les PNR). Ainsi, l’on distingue des Réserves 
partielles de faune ou de flore.  
87Les articles 1er et 13 de la loi de 2002 sur les PNR disposent respectivement que « Une réserve naturelle 
volontaire désigne la Réserve naturelle partielle créée à l’initiative d’une collectivité territoriale, d’un 
établissement public ou d’une personne de droit privé, sur un terrain lui appartenant et pour la préservation 
d’un écosystème ou d’un paysage remarquable » et que  « Les réserves naturelles volontaires sont gérées par la 
collectivité territoriale, l’établissement public ou la personne morale de droit privé, propriétaire du terrain 
constituant la réserve naturelle avec l’appui le cas échéant, de l’autorité chargée de la surveillance des Parcs et 
Réserves ». Il découle de ce qui précède que la particularité des Réserves naturelles volontaires est qu’elles 
peuvent être créées par une entité juridique infra étatique voire par une personne de droit privé.  
88 L’Office Ivoirien des Parcs et Réserves (OIPR) est l’Établissement public national qui a la charge la gestion 
des Parcs et Réserves relevant du domaine de l’État en Côte d’Ivoire, depuis l’année 2002. Cette institution est 
l’œuvre du décret 2002-359 du 24 juillet 2002 portant création, organisation et fonctionnement de l’OIPR 
(JORCI n°40 du 2 octobre 2002, p. 588).  
89 Les premières Réserves naturelles volontaires de Côte d’Ivoire ont été créées en décembre 2012. 
90Les Réserves naturelles volontaires sont créées par des personnes de droit privé ou des collectivités 
propriétaires et administrées par celles-ci ; le cas échéant, avec l’appui de l’Administration en charge des aires 
protégées (art. 13 de loi de 2002 sur les PNR ci-dessus cité ). 
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Figure 1 : Répartition des Parcs Nationaux et Réserves naturelles  de Côte d’Ivoire 

         Source : Office Ivoirien des Parcs et Réserves. 
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Commentaires 
 

À la lecture de cette carte, nous constatons qu’il existe huit (8) Parcs Nationaux 
(Azagny, Banco, Comoé, Iles Ehotilé, Marahoué, Mont Péko, Mont Sangbé, Taï91) et six (6) 
Réserves naturelles (Abokouamékro, Dalhia Fleur, Haut Bandama, Lamto, Mont Nimba, 
N’zo). La superficie de ces aires protégées représente un total de 6,5% du territoire national 
soit 2.270.148 ha92.  

 
Aussi la définition de l’aire protégée rend-elle plus aisée celle du droit des aires 

protégées. 
 

B. Le Droit des aires protégées 
 
En l’absence de définition légale, on peut cependant définir le Droit des aires 

protégées à partir du sens du mot « Droit » (qui est polysémique93) et notamment de celui du 
Droit objectif94. Ainsi, le droit des aires protégées pourrait être appréhendé comme l’ensemble 
des règles de droit qui régissent la conservation des aires protégées et dont la violation est 
sanctionnée par les pouvoirs publics.  

 
À ce titre, d’une part, ces règles organisent la gestion et la valorisation de ces milieux 

naturels. D’autre part, elles prescrivent des restrictions pour certaines activités95 dont la 
réalisation dans les zones périphériques des aires protégées est susceptible de menacer leur 
conservation. 

 
Ces clarifications conceptuelles étant faites, il convient de présenter l’intérêt du sujet 

de cette étude.  
 

91Il est à préciser que le Parc National de Taï absorbera la Réserve de N’Zo par fusion. Sous la réserve d’une 
telle consécration par le droit des aires protégées, cela l’est dans la pratique pour une efficacité de la gestion. Ces 
informations nous ont été fournies au cours d’un entretien que nous a accordé le Directeur technique de l’OIPR 
(M. N’GORAN DJE), le jeudi 11 décembre 2014, au siège de l’OIPR (Abidjan, République de Côte d’Ivoire). 
92Voir UNESCO/UICN, Rapport de mission, Suivi de l’état de la conservation du Parc National de la Comoé en 
Côte d’Ivoire, site du Patrimoine Mondial, 10-23 juin 2006, p. 8.  
93Selon Xavier THUNIS, « Le droit est une notion polysémique : prérogative ou pouvoir d’agir reconnu à un 
individu ou un groupement (intérêt ou droit subjection), ensemble des règles en vigueur dans une société donnée 
à une époque donnée (droit positif ou objectif), idéal supérieur de justice s’imposant aux règles (droit naturel) et 
enfin discipline intellectuelle s’efforçant de tenir un discours ordonné et critique sur le phénomène juridique et 
d’en améliorer la connaissance ou le fonctionnement. ». Voir THUNIS (Xavier), « La recherche juridique à 
contretemps », in GÉRARD (Philippe), OST (François) et KERCHOVE (Michel van de) (dir.), L’accélération 
du temps juridique, op. cit., p. 911-912. 
94Le Droit objectif est également défini par GUINCHARD (Serges) et DEBARD (Thierry) comme étant 
l’ensemble des règles destinées à régir les rapports sociaux et dont la violation est sanctionnée par les pouvoirs 
publics. Voir GUINCHARD (Serges) et DEBARD (Thierry) (dir.), Lexiques des termes juridiques, 19e édition, 
Paris, Dalloz, 2012, p. 327.  
95La réalisation de projets industriel, minier, de carrière, de lotissement ou d’équipement touristique, de fouille 
archéologique, d’infrastructures linéaires (routes, oléoducs, gazoducs, lignes électriques) sont soumis à l’avis 
préalable de l’OIPR et font l’objet d’une étude d’impact environnemental (art. 33, loi de 2002 sur les PNR).  
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IV – INTÉRÊT DU SUJET  
 

La conservation des forêts dans les pays tropicaux tels que la Côte d’Ivoire96 est une 
préoccupation mondiale97. Selon l’AFD, « Les ressources forestières fournissent l’essentiel 
des revenus des pays tropicaux et contribuent à des besoins légitimes et souvent cruciaux de 
développement. Or, en dépit des efforts des institutions internationales et des ONG, les 
surfaces forestières reculent, et avec elles, des ressources précieuses en biodiversité. »98. La 
question est d’autant plus préoccupante que malgré des accords internationaux en matière de 
protection de la biodiversité, la déforestation et la dégradation des forêts continuent99. 

 
Les causes de dégradation de la biodiversité mondiale dont le constat est fait ci-dessus 

sont diverses. Elles relèvent aussi bien de phénomènes tels que les changements 
climatiques100 que de causes socio-économiques dont les plus importantes sont l’exploitation 
forestière illégale et la pauvreté101. Traitant de la question dans le cadre des pays en voie de 
développement tels que la Côte d’Ivoire102, Faure et al. notent que la meilleure façon 
d’améliorer la qualité de l'environnement dans ces pays est de réduire la pauvreté103. 

 
S’agissant particulièrement des aires protégées, les pressions sur ces milieux naturels 

sont dues au fait qu’elles regorgent d’importantes ressources (nourriture, eau douce, bois de 

96Compris entre 4° et 10° de latitude nord, le territoire de la Côte d’Ivoire est partagé entre le climat équatorial et 
le climat tropical. Voir HALLE (Birgit), Dr. BRUZON (Véronique), Profil Environnemental de la Côte d’Ivoire, 
Rapport Final, Août 2006, p. 16 ; FAO, L’Etude prospective du secteur forestier en Afrique, op. cit., p. 4. 
97Voir VERMEULEN (Sonja), SHEIL (Douglas), « Partnerships for tropical conservation », art. cit.,p. 434. 
98Voir AFD, Gestion durable de la forêt et lutte contre la désertification, Paroles d’acteurs, n 1, 2002, p. 9. 
99Voir VISSEREN-HAMAKERS (Ingrid J.) et GLASBERGEN (Peter), « Partnerships in forest governance », 
art. cit., p. 408. 
100Sur la question, reprenant Watson et al., VISSEREN-HAMAKERS (Ingrid J.) et GLASBERGEN (Peter) 
indiquent que l’une des principales menaces en matière dégradation des forêts reste les changements climatiques. 
Voir VISSEREN-HAMAKERS (Ingrid J.) et GLASBERGEN (Peter), « Partnerships in forest governance », art. 
cit., p. 408. 
101Plusieurs auteurs ont établissent un lien la pauvreté et la dégradation des ressources naturelles. Sur la question, 
voir BARRETT (Christopher B.), TRAVIS (Alexander J.), DASGUPTAD (Partha), « On biodiversity 
conservation and poverty traps », Proceedings of the National Academy of Sciences, Vol. 108, n°34, 2011, pp. 
13907 et 13909 ; NAUGHTON-TREVESA (Lisa), ALIX-GARCIAB (Jennifer), et CHAPMAN ( Colin A.),  
« Lessons about parks and poverty from a decade of forest loss and economic growth around Kibale National 
Park, Uganda », Proceedings of the National Academy of Sciences, Vol. 108, n°34, 2011, p. 13919 ; COOMES 
(Oliver T.), TAKASAKI (Yoshito) et RHEMTULLA (Jeanine M.), Land-use poverty traps identified in shifting 
cultivation systems shape long-term tropical forest cover, Proceedings of the National Academy of Sciences, 
Vol. 108, n°34, 2011, p. 19325. 
102Selon la Banque mondiale, la Côte d’Ivoire est un pays en voie de développement. Son indice de 
développement humain (IDH) qui est de 0, 457 en 2015, lui donne lui confère le rang de 143ème pays sur 187 
selon leur IDH. Voir www.donnees.banquemondiale.org/pays/cote-d'ivoire (consulté le 25 mai 2016). Pour 
PAULAIS (Thierry) également, la Côte d’Ivoire est un pays en voie de développement. Voir PAULAIS 
(Thierry), Le développement urbain en Côte d’Ivoire, 1979-1990 : les projets de la Banque mondiale, Paris, 
KARTHALA, 1995, p. 11. 
103Voir FAURE (Michaël), GOODWIN (Morag) et WEBER (Franziska), « Bucking the Kuznets Curve: 
Designing Effective Environmental Regulation in Developing Countries », Virginia journal of international law, 
Vol. 51, 2010, p.154. 
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chauffe, plantes médicinales…) qui servent aux populations pauvres104. Mieux, dans les pays 
en développement, les populations riveraines des aires protégées sont souvent pauvres105. 
Selon Lea M. SCHERL et al., hormis le service d’approvisionnement des aires protégées en 
ressources, les autres services écosystémiques, à savoir les services de régulation 
(séquestration du carbone, purification de l’eau, régulation du climat), les services culturels 
(éducation, tourisme, valeurs religieuses) sont tous aussi importants106.  

 
Cependant, les populations (pauvres) ne les considèrent pas comme tels parce qu’ils 

ont peu d’impact sur la réduction de la pauvreté au sein des communautés vivant dans et 
autour des aires protégées107. À titre illustratif, en Afrique subsaharienne, les principales 
menaces à la conservation des sites du patrimoine mondial sont liées à la pauvreté. Celle-ci 
entraîne leur exploitation par les populations à travers des activités telles que braconnage, le 
ramassage du bois de chauffe, la pêche illicite qui affectent 71% de ces sites contre 38% pour 
l’exploitation agricole et l’élevage108. 

 
En plus de la pauvreté, l’augmentation de la croissance démographique qui accroît la 

demande des populations en produits forestiers ligneux et non ligneux est une cause de la 
surexploitation, de la dégradation et de la destruction des forêts109. Par conséquent, la 
croissance démographique s’analyse comme une cause aggravante de la dégradation des 
forêts dans les pays en voie de développement. 

 
Selon Suzanne STOLL-KLEEMANN et Timothy O'RIORDAN, « pour inverser la 

tendance, il convient d’accorder une priorité à la protection des espèces et des habitats (notre 
traduction)»110. C’est cet objectif de protection qu’a toujours poursuivi la législation des aires 
protégées adoptée en Côte d’Ivoire111. Autrement dit, depuis l’accession de la Côte d’Ivoire à 
l’indépendance en 1960, ce pays s’est dotée de règles juridiques (successives) destinées à 

104Voir SCHERL (Lea M.) et al., Can Protected Areas Contribute to Poverty Reduction? Opportunities and 
Limitations, Gland, Switzerland and Cambridge, UK, IUCN, 2004, p. 20. 
105Idem, p. 25; PIMBERT (Michel P.) et PRETTY (Jules N.), Parks, People and Professionals: Putting 
`Participation' into Protected Area Management, UNRISD/IIED/WWF, Discussion Paper n° 57, February 1995. 
UNRISD, Geneva, p.15. 
106Voir SCHERL (Lea) et al., Can Protected Areas Contribute to Poverty Reduction? Opportunities and 
Limitations, op.cit., p. 21. 
107Ibidem. 
108Voir WILSON (A.C.) et WILSON (E.B.), A Review of Threats to World Heritage Sites 1993-2002. 
Unpublished paper for World Commission on Protected Areas, 2004 cités par SCHERL (Lea) et al., Can 
Protected Areas Contribute to Poverty Reduction? Opportunities and Limitations, op.cit., p. 26. 
109Voir SZELL (Andrea B.), HALLETT (Lucius F.), «Attitudes and Perceptions of Local Residents and 
Tourists toward the Protected Area of Retezat National Park, Romania», International Journal of Humanities 
and Social Science, Vol. 3, n°4 (numéro special), 2013, p. 18. 
110Voir STOLL-KLEEMANN (Suzanne) et O'RIORDAN (Timothy), « From Participation to Partnership in 
Biodiversity Protection: Experience from Germany and South Africa », Society and Natural Resources: An 
International Journal, Vol. 15, n°2, 2002, p. 161. 
111À propos de la législation relative à la conservation des aires protégées en Côte d’Ivoire, voir en Introduction 
(de la présente étude), le point "II- Aperçu de la législation consacrée à la protection des aires protégées en 
Côte d’Ivoire". 
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croissance démographique s’analyse comme une cause aggravante de la dégradation des 
forêts dans les pays en voie de développement. 

 
Selon Suzanne STOLL-KLEEMANN et Timothy O'RIORDAN, « pour inverser la 

tendance, il convient d’accorder une priorité à la protection des espèces et des habitats (notre 
traduction)»110. C’est cet objectif de protection qu’a toujours poursuivi la législation des aires 
protégées adoptée en Côte d’Ivoire111. Autrement dit, depuis l’accession de la Côte d’Ivoire à 
l’indépendance en 1960, ce pays s’est dotée de règles juridiques (successives) destinées à 

104Voir SCHERL (Lea M.) et al., Can Protected Areas Contribute to Poverty Reduction? Opportunities and 
Limitations, Gland, Switzerland and Cambridge, UK, IUCN, 2004, p. 20. 
105Idem, p. 25; PIMBERT (Michel P.) et PRETTY (Jules N.), Parks, People and Professionals: Putting 
`Participation' into Protected Area Management, UNRISD/IIED/WWF, Discussion Paper n° 57, February 1995. 
UNRISD, Geneva, p.15. 
106Voir SCHERL (Lea) et al., Can Protected Areas Contribute to Poverty Reduction? Opportunities and 
Limitations, op.cit., p. 21. 
107Ibidem. 
108Voir WILSON (A.C.) et WILSON (E.B.), A Review of Threats to World Heritage Sites 1993-2002. 
Unpublished paper for World Commission on Protected Areas, 2004 cités par SCHERL (Lea) et al., Can 
Protected Areas Contribute to Poverty Reduction? Opportunities and Limitations, op.cit., p. 26. 
109Voir SZELL (Andrea B.), HALLETT (Lucius F.), «Attitudes and Perceptions of Local Residents and 
Tourists toward the Protected Area of Retezat National Park, Romania», International Journal of Humanities 
and Social Science, Vol. 3, n°4 (numéro special), 2013, p. 18. 
110Voir STOLL-KLEEMANN (Suzanne) et O'RIORDAN (Timothy), « From Participation to Partnership in 
Biodiversity Protection: Experience from Germany and South Africa », Society and Natural Resources: An 
International Journal, Vol. 15, n°2, 2002, p. 161. 
111À propos de la législation relative à la conservation des aires protégées en Côte d’Ivoire, voir en Introduction 
(de la présente étude), le point "II- Aperçu de la législation consacrée à la protection des aires protégées en 
Côte d’Ivoire". 
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régir la préservation des ressources naturelles et notamment la conservation de ses aires 
protégées, à savoir les Parcs Nationaux et les Réserves naturelles (PNR)112.  

 
Malgré cet arsenal juridique, la conservation des aires protégées reste compromise, eu 

égard à leur exploitation continue par l’homme. À bien constater, le droit des aires protégées 
n’assure pas sa fonction de protection des Parcs Nationaux et Réserves naturelles, dans la 
mesure où soit c’est l’État qui viole les dispositions dudit droit soit il peine à le faire respecter 
par les populations. 

 
C’est en cela que réside le sens de ces réflexions sur le droit des aires protégées en 

Côte d’Ivoire. En effet, l’État crée des aires protégées pour éviter que toutes les forêts de la 
Côte d’Ivoire soient exploitées par les populations ou les entreprises opérant dans le secteur 
du bois. Autrement dit, les aires protégées sont créées en vue de la conservation des espèces 
animales et végétales dans leur habitat originel (conservation in situ). Par conséquent, elles 
sont créées dans un but de la conservation de la nature113.  

 
On comprend dès lors que l’article 3 de la loi de 2002 sur les PNR dispose : « Les 

parcs et réserves sont créés aux fins de permettre la conservation des milieux naturels, de la 
faune et de la flore terrestres et aquatiques, ainsi que le maintien de la diversité biologique et 
des processus écologiques contre toutes les causes de dégradation qui les menacent. Ils ont 
également pour vocation de participer, par la récréation et l’éducation du public, à 
l’équilibre harmonieux des populations…». Ainsi, dès leur création, le droit des aires 
protégées consacre l’interdiction des droits d’usage qui s’exerçaient auparavant sur ces 
forêts114.  

112Ces initiatives de protection des ressources naturelles interviennent dans un contexte international favorable à 
la protection des forêts. En effet, depuis les années 1960, les grandes rencontres internationales relatives à la 
protection de l’environnement mondial consacrent à la conservation durable des forêts, une place de choix. Que 
ce soit à la Conférence des Nations Unies sur l’environnement de Stockholm(SUÈDE) de 1972, à celle de Rio 
(BRÉSIL) sur l’environnement et le développement de 1992, de Johannesburg (AFRIQUE du SUD)° de 2002 et 
de Rio + 20 de 2012, la conservation durable des forêts est retenue comme étant une des solutions aux problèmes 
environnementaux mondiaux, tels que les changements climatiques et l’avancée du désert. 
113Les aires protégées sont à conserver car ils constituent un moyen de conservation de la biodiversité. Voir 
SCHERL (Lea) et al., Can Protected Areas Contribute to Poverty Reduction? Opportunities and Limitations, op. 
cit., p. 47; HATCHWELL (Matthew), « Public–private partnerships as a management option for protected 
areas», Animal Conservation, Vol. 17, n°1, 2014, p. 3. 
114En effet, aux termes de l’article 1er de la loi de 2002 sur les PNR qui reprend l’esprit de la législation ancienne 
sur les aires protégées qui les affranchissaient de tous droits d’usage, le Parc National désigne une aire 
«…exclusivement destinée à la propagation, la protection, la conservation et l’aménagement de la végétation et 
les populations d’animaux sauvages, ainsi qu’à la protection des sites, des paysages ou des formations 
géologiques d’une valeur scientifique ou esthétique particulière, dans l’intérêt et pour la récréation du 
public…Dans laquelle l’abattage, la chasse, la capture d’animaux et la destruction ou la collecte des plantes 
sont interdits…». Quant à la Réserve naturelle intégrale, ledit article dispose qu’elle s’entend d’une aire «…sur 
l’étendue de laquelle toute espèce de chasse ou de pêche, toute exploitation forestière, agricole ou minière, 
tout pâturage, toute fouille ou prospection, tout sondage ou tout terrassement, toute construction, tous 
travaux tendant à modifier l’aspect du terrain ou de la végétation ...tout acte de nature à apporter des 
perturbations à la faune ou à la flore…seront strictement interdits… ». Pour ce qui est de la Réserve naturelle 
partielle, le même article la définit comme étant « une aire protégée gérée dans un but de conservation in situ 
des écosystèmes naturels ou d’espèces ou de biotopes spécifiques au profit et à l’avantage et pour l’utilisation 
durable, la récréation et l’éducation du public ». Enfin, la Réserve partielle de faune est une aire : « …Mise à 

*0

Cependant, cette interdiction n’est pas observée par le public alors qu’il semble 
indispensable qu’elle le soit. En effet, ces forêts sont les seules affranchies de tout droit 
d’usage, au contraire des autres types de forêts115. 

 
Aussi dans ce contexte de dégradation des aires protégées en dépit de leur importance 

et la protection juridique dont elles sont l’objet, avons-nous choisi de réfléchir sur le sujet "Le 
droit des aires protégées en Côte d’Ivoire". Ce sujet revêt un intérêt scientifique et social. 

 
L’intérêt scientifique de cette recherche116 est d’étudier le droit des aires protégées en 

vue de savoir si les difficultés liées à son effectivité résultent d’insuffisances intrinsèques ou 
de facteurs externes. En effet, le droit des aires protégées prescrit des règles qui assurent la 
conservation des aires protégées car il les affranchit de tout droit d’usage. De ce fait, les aires 
protégées ne devraient pas présenter en Côte d’Ivoire une dégradation si avancée, en raison de 
l’action de l’Homme.  

 
Certes, des résultats de travaux de recherches sont disponibles, en ce qui concerne les 

problèmes de conservation de ces aires protégées. Cependant, rares sont les recherches qui 
abordent principalement, à travers une étude analytique et critique, le droit des aires 
protégées, en vue de connaître les raisons pour lesquelles il peine à remplir sa fonction de 
conservation de ces milieux naturels. En définitive, c’est en cela que réside l’intérêt 
scientifique de cette étude. Qu’en est-il de l’intérêt social ?  

 
L’intérêt social de cette étude117consiste à faire des propositions en vue de 

l’amélioration de la conservation des aires protégées, dans une perspective de conciliation des 
différents intérêts en présence118 ; de sorte à réduire les conflits récurrents entre gestionnaires 

part pour la conservation, l’aménagement et la propagation de la vie animale sauvage, ainsi que pour la 
protection et l’aménagement de son habitat…Dans laquelle la chasse , l’abattage ou la capture de la faune 
sont interdits… » (Ces parties de l’article 1er précité ont été mises en gras ont été faites par nous).   
115Il s’agit, d’une part, des forêts du domaine rural encore appelé forêt protégée (art. 1er, nouveau Code Forestier 
de 2014) qui sont exploitables par les populations selon les textes en vigueur. D’autre part, l’on a les forêts 
classées qui le sont également, selon une planification définie par les autorités publiques qui ont en charge leur 
gestion. En effet, si selon l’article 23 du nouveau Code forestier précité, le domaine forestier classé se compose 
de forêts classées, à savoir : les forêts de protection, les forêts de production, les forêts de récréation et les 
forêts d’expérimentation, selon les objectifs principaux fixés, l’article 26 suivant précise que « Les forêts 
classées sont susceptibles de déclassement partiel ou total dans les mêmes procédures et formes que leur 
classement » (Les mises en gras des différentes parties de ces textes ont été faires par nous). 
116Selon N’DA (Paul), l’intérêt scientifique d’un sujet renvoie à sa contribution à l’avancement des 
connaissances dans un domaine du savoir. Il montre l’actualité et l’originalité d’une étude. Le but recherché ici 
est essentiellement théorique. Voir N’DA (Paul), Méthodologie de la recherche : de la problématique à la 
discussion des résultats. Comment réaliser un mémoire, une thèse en Sciences Sociales et en Éducation, 2ème  
éd., Abidjan : EDUCI, 2002, p.31. 
117Contrairement à l’intérêt scientifique, l’intérêt social d’une recherche a un but utilitaire. Il réside dans la 
réponse qu’il apporte aux préoccupations de la société. Voir N’DA (Paul), Méthodologie de la recherche : de la 
problématique à la discussion des résultats. Comment réaliser un mémoire, une thèse en Sciences Sociales et en 
Éducation, op. cit., p. 31). 
118Il s’agit de la conservation des aires protégées, d’une part ; et du développement des communautés locales, 
d’autre part. 
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régir la préservation des ressources naturelles et notamment la conservation de ses aires 
protégées, à savoir les Parcs Nationaux et les Réserves naturelles (PNR)112.  

 
Malgré cet arsenal juridique, la conservation des aires protégées reste compromise, eu 

égard à leur exploitation continue par l’homme. À bien constater, le droit des aires protégées 
n’assure pas sa fonction de protection des Parcs Nationaux et Réserves naturelles, dans la 
mesure où soit c’est l’État qui viole les dispositions dudit droit soit il peine à le faire respecter 
par les populations. 

 
C’est en cela que réside le sens de ces réflexions sur le droit des aires protégées en 

Côte d’Ivoire. En effet, l’État crée des aires protégées pour éviter que toutes les forêts de la 
Côte d’Ivoire soient exploitées par les populations ou les entreprises opérant dans le secteur 
du bois. Autrement dit, les aires protégées sont créées en vue de la conservation des espèces 
animales et végétales dans leur habitat originel (conservation in situ). Par conséquent, elles 
sont créées dans un but de la conservation de la nature113.  

 
On comprend dès lors que l’article 3 de la loi de 2002 sur les PNR dispose : « Les 

parcs et réserves sont créés aux fins de permettre la conservation des milieux naturels, de la 
faune et de la flore terrestres et aquatiques, ainsi que le maintien de la diversité biologique et 
des processus écologiques contre toutes les causes de dégradation qui les menacent. Ils ont 
également pour vocation de participer, par la récréation et l’éducation du public, à 
l’équilibre harmonieux des populations…». Ainsi, dès leur création, le droit des aires 
protégées consacre l’interdiction des droits d’usage qui s’exerçaient auparavant sur ces 
forêts114.  

112Ces initiatives de protection des ressources naturelles interviennent dans un contexte international favorable à 
la protection des forêts. En effet, depuis les années 1960, les grandes rencontres internationales relatives à la 
protection de l’environnement mondial consacrent à la conservation durable des forêts, une place de choix. Que 
ce soit à la Conférence des Nations Unies sur l’environnement de Stockholm(SUÈDE) de 1972, à celle de Rio 
(BRÉSIL) sur l’environnement et le développement de 1992, de Johannesburg (AFRIQUE du SUD)° de 2002 et 
de Rio + 20 de 2012, la conservation durable des forêts est retenue comme étant une des solutions aux problèmes 
environnementaux mondiaux, tels que les changements climatiques et l’avancée du désert. 
113Les aires protégées sont à conserver car ils constituent un moyen de conservation de la biodiversité. Voir 
SCHERL (Lea) et al., Can Protected Areas Contribute to Poverty Reduction? Opportunities and Limitations, op. 
cit., p. 47; HATCHWELL (Matthew), « Public–private partnerships as a management option for protected 
areas», Animal Conservation, Vol. 17, n°1, 2014, p. 3. 
114En effet, aux termes de l’article 1er de la loi de 2002 sur les PNR qui reprend l’esprit de la législation ancienne 
sur les aires protégées qui les affranchissaient de tous droits d’usage, le Parc National désigne une aire 
«…exclusivement destinée à la propagation, la protection, la conservation et l’aménagement de la végétation et 
les populations d’animaux sauvages, ainsi qu’à la protection des sites, des paysages ou des formations 
géologiques d’une valeur scientifique ou esthétique particulière, dans l’intérêt et pour la récréation du 
public…Dans laquelle l’abattage, la chasse, la capture d’animaux et la destruction ou la collecte des plantes 
sont interdits…». Quant à la Réserve naturelle intégrale, ledit article dispose qu’elle s’entend d’une aire «…sur 
l’étendue de laquelle toute espèce de chasse ou de pêche, toute exploitation forestière, agricole ou minière, 
tout pâturage, toute fouille ou prospection, tout sondage ou tout terrassement, toute construction, tous 
travaux tendant à modifier l’aspect du terrain ou de la végétation ...tout acte de nature à apporter des 
perturbations à la faune ou à la flore…seront strictement interdits… ». Pour ce qui est de la Réserve naturelle 
partielle, le même article la définit comme étant « une aire protégée gérée dans un but de conservation in situ 
des écosystèmes naturels ou d’espèces ou de biotopes spécifiques au profit et à l’avantage et pour l’utilisation 
durable, la récréation et l’éducation du public ». Enfin, la Réserve partielle de faune est une aire : « …Mise à 
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Cependant, cette interdiction n’est pas observée par le public alors qu’il semble 
indispensable qu’elle le soit. En effet, ces forêts sont les seules affranchies de tout droit 
d’usage, au contraire des autres types de forêts115. 

 
Aussi dans ce contexte de dégradation des aires protégées en dépit de leur importance 

et la protection juridique dont elles sont l’objet, avons-nous choisi de réfléchir sur le sujet "Le 
droit des aires protégées en Côte d’Ivoire". Ce sujet revêt un intérêt scientifique et social. 

 
L’intérêt scientifique de cette recherche116 est d’étudier le droit des aires protégées en 

vue de savoir si les difficultés liées à son effectivité résultent d’insuffisances intrinsèques ou 
de facteurs externes. En effet, le droit des aires protégées prescrit des règles qui assurent la 
conservation des aires protégées car il les affranchit de tout droit d’usage. De ce fait, les aires 
protégées ne devraient pas présenter en Côte d’Ivoire une dégradation si avancée, en raison de 
l’action de l’Homme.  

 
Certes, des résultats de travaux de recherches sont disponibles, en ce qui concerne les 

problèmes de conservation de ces aires protégées. Cependant, rares sont les recherches qui 
abordent principalement, à travers une étude analytique et critique, le droit des aires 
protégées, en vue de connaître les raisons pour lesquelles il peine à remplir sa fonction de 
conservation de ces milieux naturels. En définitive, c’est en cela que réside l’intérêt 
scientifique de cette étude. Qu’en est-il de l’intérêt social ?  

 
L’intérêt social de cette étude117consiste à faire des propositions en vue de 

l’amélioration de la conservation des aires protégées, dans une perspective de conciliation des 
différents intérêts en présence118 ; de sorte à réduire les conflits récurrents entre gestionnaires 

part pour la conservation, l’aménagement et la propagation de la vie animale sauvage, ainsi que pour la 
protection et l’aménagement de son habitat…Dans laquelle la chasse , l’abattage ou la capture de la faune 
sont interdits… » (Ces parties de l’article 1er précité ont été mises en gras ont été faites par nous).   
115Il s’agit, d’une part, des forêts du domaine rural encore appelé forêt protégée (art. 1er, nouveau Code Forestier 
de 2014) qui sont exploitables par les populations selon les textes en vigueur. D’autre part, l’on a les forêts 
classées qui le sont également, selon une planification définie par les autorités publiques qui ont en charge leur 
gestion. En effet, si selon l’article 23 du nouveau Code forestier précité, le domaine forestier classé se compose 
de forêts classées, à savoir : les forêts de protection, les forêts de production, les forêts de récréation et les 
forêts d’expérimentation, selon les objectifs principaux fixés, l’article 26 suivant précise que « Les forêts 
classées sont susceptibles de déclassement partiel ou total dans les mêmes procédures et formes que leur 
classement » (Les mises en gras des différentes parties de ces textes ont été faires par nous). 
116Selon N’DA (Paul), l’intérêt scientifique d’un sujet renvoie à sa contribution à l’avancement des 
connaissances dans un domaine du savoir. Il montre l’actualité et l’originalité d’une étude. Le but recherché ici 
est essentiellement théorique. Voir N’DA (Paul), Méthodologie de la recherche : de la problématique à la 
discussion des résultats. Comment réaliser un mémoire, une thèse en Sciences Sociales et en Éducation, 2ème  
éd., Abidjan : EDUCI, 2002, p.31. 
117Contrairement à l’intérêt scientifique, l’intérêt social d’une recherche a un but utilitaire. Il réside dans la 
réponse qu’il apporte aux préoccupations de la société. Voir N’DA (Paul), Méthodologie de la recherche : de la 
problématique à la discussion des résultats. Comment réaliser un mémoire, une thèse en Sciences Sociales et en 
Éducation, op. cit., p. 31). 
118Il s’agit de la conservation des aires protégées, d’une part ; et du développement des communautés locales, 
d’autre part. 
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et communautés119. Pour atteindre les objectifs qui découlent de l’intérêt de la présente étude, 
celle-ci nous inspire plusieurs interrogations que nous soulèverons dans la problématique du 
sujet. 
 
V – PROBLÉMATIQUE  
 

La dégradation continue des aires protégées en Côte d’Ivoire du fait de l’Homme 
malgré l’adoption successive de lois (lato sensu) qui assurent et même renforcent leur 
protection depuis le début des années 1960120 suscite une interrogation fondamentale. La 
législation des aires protégées adoptée en Côte d’Ivoire depuis les années 1960 accorde-t-elle 
une protection juridique adéquate à ces milieux naturels ? 

 
Pour répondre à cette interrogation, il convient de se poser plusieurs autres questions 

qui permettront d’investir le sujet. En effet, nous avons mentionné à la page précédente que le 
droit des aires protégées de la Côte d’Ivoire (souveraine) s’est formé (historiquement) sur 
deux (2) périodes. Celle qui part de 1960 à 2002 a consacré une première législation des aires 
protégées. Cette législation été profondément remaniée depuis 2002 par l’intervention de la 
loi de 2002 sur les PNR précitée ainsi que ses décrets d’application. Fort de cela, nous 
sommes tentés de nous poser les questions suivantes. 

 
Quelles sont les raisons qui ont amené les pouvoirs publics ivoiriens à adopter une 

nouvelle législation à partir de 2002 en vue de la conservation des aires protégées ? 
Autrement dit, la législation relative aux aires protégées en vigueur avant l’année 2002 
présentait-elle des insuffisances? De la sorte, l’analyse des dispositions juridiques qui ont régi 
les aires protégées de 1960 à 2002 permettra de savoir si l’intervention du législateur ivoirien 
en 2002, par la prise d’une nouvelle loi pour la gestion des aires protégées, est effectivement 
consécutive à une insuffisance des dispositions juridiques antérieurement en vigueur. 

 
Par ailleurs, malgré l’adoption d’une nouvelle législation des aires protégées depuis 

2002, ces milieux naturels sont toujours sujets aux pressions anthropiques qui les dégradent 
davantage. Ainsi, la législation des aires protégées, en l’état actuel, leur assure-t-elle une 
protection juridique suffisante dans le sens de leur conservation durable ? En d’autres termes, 

119À titre illustratif, au cours de nos entretiens avec les gestionnaires du Parc National d’Azagny, nous avons été 
informé qu’en 2006, un jeune a reçu une décharge d’arme automatique, suite à des échanges de coup de feu avec 
les éléments de la brigade mobile sud de l’OIPR. De plus, les gestionnaires du Parc National de la Marahoué 
nous ont instruit de ce que le 5 août 2004, l’arrestation d’un "délinquant" dans la Zone Agroforestière du Parc 
National de la Marahoué (Gbangbokouadiokro) a causé la mort d’un jeune planteur. Environ une décennie avant, 
le Caporal Diarrasouba et le Sergent Kouakou K. Zéphirin ont été abattus par des braconniers respectivement le 
07 juillet 1986 et 19 mars 1994. En outre, les gestionnaires des aires protégées nous ont révélé qu’il s’est souvent 
produit des cas de confiscation ou la destruction de véhicules de patrouille ; la séquestration ou la bastonnade 
d’agents. Sur ce dernier point, voir AKOUÉ (Yao Claude), Les aspects conflictuels liés à la conservation des 
aires protégées de Côte d’Ivoire : le cas du Parc National de la Marahoué à Bouaflé, Mémoire de DEA en 
Sciences et Gestion de l’Environnement option Politique en Environnement, Université d’Abobo-Adjamé, août 
2004, p. 63. 
120Voir en Introduction (de cette étude), le point intitulé "II- Aperçu de la législation consacrée à la protection 
des aires protégées en Côte d’Ivoire". 
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si l’une des causes principales des pressions que les populations exercent sur les aires 
protégées ivoiriennes résulte des problèmes de développement des communautés locales121, le 
droit des aires protégées concilie-t-il protection des aires protégées et développement des 
communautés riveraines ? C’est ainsi que l’analyse du droit positif des aires protégées dont la 
loi de 2002 sur les aires protégées constitue l’épine dorsale mérite d’être faite (au fond). Ce 
faisant, il serait possible de savoir si, tout en prônant leur conservation, le droit des aires 
protégées intègre les questions de développement des communautés locales. 

 
De plus, étant donné que les pressions sur les aires protégées vont grandissantes, en 

dépit l’évolution des règles de protection de ces forêts, on pourrait se poser la question 
suivante : le droit positif des aires protégées comporte t-il des insuffisances qui entravent son 
application ? Ou encore, sont-ce, au contraire, des problèmes pratiques de gestion qui rendent 
difficile son application ? La réponse à ces interrogations ci-dessus se fera sur le fondement 
d’une hypothèse de départ. Celle-ci postule que si le droit positif des aires protégées n’est pas 
effectif, c’est parce qu’il recèle d’insuffisances qui entravent son application. Aussi quelles 
pourraient-être les solutions pour remédier à cette situation ? 

 
La résolution de ces différentes interrogations se fera selon la méthodologie ci-

dessous. 
 

VI – INDICATIONS D’ORDRE MÉTHODOLOGIQUE 
 

La méthodologie désigne les méthodes utilisées dans un domaine particulier122. En 
l’espèce, il s’agit du droit de l’environnement. Pour traiter les problématiques relatives au 
droit de l’environnement, l’on ne saurait se limiter à la seule réflexion ou théorie juridique. En 
effet, la mise en œuvre dudit droit se produit dans un milieu social qui est susceptible de 
l’influencer fortement123. C’est à juste titre que dans le cadre de cette étude, au-delà des 
techniques de raisonnement juridique (théorique), nous avons eu recours à certains nombre de 

121Sur la question et relativement au Parc National de Taï (en Côte d’Ivoire), GOH (Denis) écrit : « Au plan 
socioéconomique, l'enjeu de la gestion participative du Parc National de Taï est le développement social, 
économique et culturel des zones riveraines du Parc National de Taï. Il s’agit de mettre en œuvre un mécanisme 
concerté de gestion du parc qui, tout en sauvegardant la biodiversité du site, satisfait les besoins de 
développement des populations riveraines. ».Voir GOH (Denis), Les approches participatives dans la gestion 
des Aires Protégées en Côte d’Ivoire : l’expérience du Projet Autonome pour la Conservation du Parc National 
de Taï (PACPNT), Thèse unique, Environnement, Université d’Abobo-Adjamé, 21 mai 2005, p. 256. 
 Au Burkina-Faso, la pauvreté des populations (donc le déficit de développement duquel elle résulte) est l’une 
des causes explicatives des pressions anthropiques sur les ressources naturelles pour les besoins alimentaires. 
Voir GRANIER (Laurent), « Introduction », in GRANIER (Laurent) (dir.), Aspects contemporains du droit de 
l’environnement en Afrique de l’Ouest et centrale, UICN, Gland, Suisse, 2008, p. 25. 
122Voir THEUX (Axel de), KOVALOVSKY (Imre), BERNARD (Nicolas), Précis de méthodologie juridique : 
les sources documentaires du droit (2ème édition revue et mise à jour), Bruxelles, Publications des Facultés 
universitaires Saintes-Louis, 2000, p. 639. 
123En guise d’exemple, traitant du faible degré d’effectivité du droit de l’environnement au Burkina-Faso, 
ZAKANÉ (Vincent) cité par GRANIER (Laurent) stigmatise, entres autres causes, le « défaut d’adéquation [des 
règles] avec le contexte social et culturel de la société dans laquelle elles sont appelées à s’appliquer (cette 
partie du texte est mise en gras par nous) ».Voir GRANIER (Laurent), « Introduction », in GRANIER (Laurent) 
(dir), Aspects contemporains du droit de l’environnement en Afrique de l’Ouest et centrale, op. cit., p. 2. 
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et communautés119. Pour atteindre les objectifs qui découlent de l’intérêt de la présente étude, 
celle-ci nous inspire plusieurs interrogations que nous soulèverons dans la problématique du 
sujet. 
 
V – PROBLÉMATIQUE  
 

La dégradation continue des aires protégées en Côte d’Ivoire du fait de l’Homme 
malgré l’adoption successive de lois (lato sensu) qui assurent et même renforcent leur 
protection depuis le début des années 1960120 suscite une interrogation fondamentale. La 
législation des aires protégées adoptée en Côte d’Ivoire depuis les années 1960 accorde-t-elle 
une protection juridique adéquate à ces milieux naturels ? 

 
Pour répondre à cette interrogation, il convient de se poser plusieurs autres questions 

qui permettront d’investir le sujet. En effet, nous avons mentionné à la page précédente que le 
droit des aires protégées de la Côte d’Ivoire (souveraine) s’est formé (historiquement) sur 
deux (2) périodes. Celle qui part de 1960 à 2002 a consacré une première législation des aires 
protégées. Cette législation été profondément remaniée depuis 2002 par l’intervention de la 
loi de 2002 sur les PNR précitée ainsi que ses décrets d’application. Fort de cela, nous 
sommes tentés de nous poser les questions suivantes. 

 
Quelles sont les raisons qui ont amené les pouvoirs publics ivoiriens à adopter une 

nouvelle législation à partir de 2002 en vue de la conservation des aires protégées ? 
Autrement dit, la législation relative aux aires protégées en vigueur avant l’année 2002 
présentait-elle des insuffisances? De la sorte, l’analyse des dispositions juridiques qui ont régi 
les aires protégées de 1960 à 2002 permettra de savoir si l’intervention du législateur ivoirien 
en 2002, par la prise d’une nouvelle loi pour la gestion des aires protégées, est effectivement 
consécutive à une insuffisance des dispositions juridiques antérieurement en vigueur. 

 
Par ailleurs, malgré l’adoption d’une nouvelle législation des aires protégées depuis 

2002, ces milieux naturels sont toujours sujets aux pressions anthropiques qui les dégradent 
davantage. Ainsi, la législation des aires protégées, en l’état actuel, leur assure-t-elle une 
protection juridique suffisante dans le sens de leur conservation durable ? En d’autres termes, 

119À titre illustratif, au cours de nos entretiens avec les gestionnaires du Parc National d’Azagny, nous avons été 
informé qu’en 2006, un jeune a reçu une décharge d’arme automatique, suite à des échanges de coup de feu avec 
les éléments de la brigade mobile sud de l’OIPR. De plus, les gestionnaires du Parc National de la Marahoué 
nous ont instruit de ce que le 5 août 2004, l’arrestation d’un "délinquant" dans la Zone Agroforestière du Parc 
National de la Marahoué (Gbangbokouadiokro) a causé la mort d’un jeune planteur. Environ une décennie avant, 
le Caporal Diarrasouba et le Sergent Kouakou K. Zéphirin ont été abattus par des braconniers respectivement le 
07 juillet 1986 et 19 mars 1994. En outre, les gestionnaires des aires protégées nous ont révélé qu’il s’est souvent 
produit des cas de confiscation ou la destruction de véhicules de patrouille ; la séquestration ou la bastonnade 
d’agents. Sur ce dernier point, voir AKOUÉ (Yao Claude), Les aspects conflictuels liés à la conservation des 
aires protégées de Côte d’Ivoire : le cas du Parc National de la Marahoué à Bouaflé, Mémoire de DEA en 
Sciences et Gestion de l’Environnement option Politique en Environnement, Université d’Abobo-Adjamé, août 
2004, p. 63. 
120Voir en Introduction (de cette étude), le point intitulé "II- Aperçu de la législation consacrée à la protection 
des aires protégées en Côte d’Ivoire". 
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si l’une des causes principales des pressions que les populations exercent sur les aires 
protégées ivoiriennes résulte des problèmes de développement des communautés locales121, le 
droit des aires protégées concilie-t-il protection des aires protégées et développement des 
communautés riveraines ? C’est ainsi que l’analyse du droit positif des aires protégées dont la 
loi de 2002 sur les aires protégées constitue l’épine dorsale mérite d’être faite (au fond). Ce 
faisant, il serait possible de savoir si, tout en prônant leur conservation, le droit des aires 
protégées intègre les questions de développement des communautés locales. 

 
De plus, étant donné que les pressions sur les aires protégées vont grandissantes, en 

dépit l’évolution des règles de protection de ces forêts, on pourrait se poser la question 
suivante : le droit positif des aires protégées comporte t-il des insuffisances qui entravent son 
application ? Ou encore, sont-ce, au contraire, des problèmes pratiques de gestion qui rendent 
difficile son application ? La réponse à ces interrogations ci-dessus se fera sur le fondement 
d’une hypothèse de départ. Celle-ci postule que si le droit positif des aires protégées n’est pas 
effectif, c’est parce qu’il recèle d’insuffisances qui entravent son application. Aussi quelles 
pourraient-être les solutions pour remédier à cette situation ? 

 
La résolution de ces différentes interrogations se fera selon la méthodologie ci-

dessous. 
 

VI – INDICATIONS D’ORDRE MÉTHODOLOGIQUE 
 

La méthodologie désigne les méthodes utilisées dans un domaine particulier122. En 
l’espèce, il s’agit du droit de l’environnement. Pour traiter les problématiques relatives au 
droit de l’environnement, l’on ne saurait se limiter à la seule réflexion ou théorie juridique. En 
effet, la mise en œuvre dudit droit se produit dans un milieu social qui est susceptible de 
l’influencer fortement123. C’est à juste titre que dans le cadre de cette étude, au-delà des 
techniques de raisonnement juridique (théorique), nous avons eu recours à certains nombre de 

121Sur la question et relativement au Parc National de Taï (en Côte d’Ivoire), GOH (Denis) écrit : « Au plan 
socioéconomique, l'enjeu de la gestion participative du Parc National de Taï est le développement social, 
économique et culturel des zones riveraines du Parc National de Taï. Il s’agit de mettre en œuvre un mécanisme 
concerté de gestion du parc qui, tout en sauvegardant la biodiversité du site, satisfait les besoins de 
développement des populations riveraines. ».Voir GOH (Denis), Les approches participatives dans la gestion 
des Aires Protégées en Côte d’Ivoire : l’expérience du Projet Autonome pour la Conservation du Parc National 
de Taï (PACPNT), Thèse unique, Environnement, Université d’Abobo-Adjamé, 21 mai 2005, p. 256. 
 Au Burkina-Faso, la pauvreté des populations (donc le déficit de développement duquel elle résulte) est l’une 
des causes explicatives des pressions anthropiques sur les ressources naturelles pour les besoins alimentaires. 
Voir GRANIER (Laurent), « Introduction », in GRANIER (Laurent) (dir.), Aspects contemporains du droit de 
l’environnement en Afrique de l’Ouest et centrale, UICN, Gland, Suisse, 2008, p. 25. 
122Voir THEUX (Axel de), KOVALOVSKY (Imre), BERNARD (Nicolas), Précis de méthodologie juridique : 
les sources documentaires du droit (2ème édition revue et mise à jour), Bruxelles, Publications des Facultés 
universitaires Saintes-Louis, 2000, p. 639. 
123En guise d’exemple, traitant du faible degré d’effectivité du droit de l’environnement au Burkina-Faso, 
ZAKANÉ (Vincent) cité par GRANIER (Laurent) stigmatise, entres autres causes, le « défaut d’adéquation [des 
règles] avec le contexte social et culturel de la société dans laquelle elles sont appelées à s’appliquer (cette 
partie du texte est mise en gras par nous) ».Voir GRANIER (Laurent), « Introduction », in GRANIER (Laurent) 
(dir), Aspects contemporains du droit de l’environnement en Afrique de l’Ouest et centrale, op. cit., p. 2. 
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techniques généralement usitées dans les sciences sociales124 telles que la sociologie, 
l’anthropologie, la géographie, la psychologie etc. Il s’agit des méthodes de collectes de 
données (A) et de techniques d’analyse pour l’exploitation des informations récoltées (B).  

 
A – Les méthodes de collecte d’informations 
 
Les méthodes de collecte d’information utilisées pour cette étude sont l’étude 

documentaire (1) et l’enquête (2). 
 
1. L’étude documentaire 
 
L’étude documentaire se définit comme l’exploitation de sources de renseignements 

déjà existants125. L’intérêt de cette démarche s’explique pour plusieurs raisons.  
 
Premièrement, étant donné que cette étude porte sur l’analyse du droit des aires 

protégées en Côte d’Ivoire, elle exigeait nécessairement de consulter les lois (lato sensu) sur 
les aires protégées et de recourir à la doctrine juridique, en général, et celle relative au droit à 
l’environnement, en particulier. En effet, la doctrine juridique (en général) sert de base aux 
réflexions menée en l’espèce sur le droit ivoirien des aires protégées, d’autant plus que la 
littérature juridique (spécifique aux aires protégées en Côte d’Ivoire) est quasi-inexistante.  

 
Dans un deuxième temps, la consultation de rapports et autres documents de travail 

relatifs à la gestion des aires protégées ont contribué à appréhender les problèmes de 
conservation de ces milieux naturels. De cette manière, les recommandations faites en fin 
d’étude seront plus pratiques que théoriques parce qu’elles tiennent compte (au mieux) des 
réalités de leur gestion. 

 
Dans un troisième temps, l’étude documentaire a permis de comprendre des 

expériences de conservation des aires protégées de divers pays du monde, en général, et 

124La notion de sciences sociales ne fait pas encore l’objet d’une définition unanime aux contours précis, même 
si les auteurs s’accordent à les définir comme étant des disciplines qui étudient les phénomènes sociaux, les faits 
sociaux  ou tout simplement l’homme en société. Voir GRAVITZ (Madeleine), Lexique des sciences sociales, 
8ème édition, Paris, Dalloz, 2004, p. 365. 
Pour BAYLE (Jean-Louis Loubel del), les sciences sociales : « constituent une branche des sciences humaines, 
c’est-à-dire des sciences qui ont l’homme et ses activités pour objet d’étude…Parmi les sciences humaines, les 
sciences sociales se distinguent des disciplines qui étudient les aspects physiques de l’homme, comme la 
médecine, ou qui envisagent les hommes en tant qu’individus, comme la psychologie. Les sciences sociales 
étudient une catégorie particulière de phénomènes humains : les phénomènes sociaux, les faits sociaux. ». Voir 
BAYLE (Jean-Louis Loubel del), Initiation aux méthodes des sciences sociales, Paris, Le Harmattan, 2000, p. 7.  
Selon GRAVITZ (Madeleine) : « À l’heure actuelle, on considère que les principales sciences sociales sont la 
sociologie, l’anthropologie, la psychologie sociale, l’histoire, la géographie, la démographie, l’économie 
politique, la science politique et la linguistique. Cette liste n’est pas limitative. ». Voir GRAVITZ (Madeleine), 
Méthodes des sciences sociales, 11ème édition, Paris, Dalloz, 2001, p. 77. 
125Ces sources de renseignements peuvent être des documents écrits (textes), sonores (disques), visuels (dessins). 
Pour plus de détails sur la question, Voir N’DA (Paul), Méthodologie de la recherche : de la problématique à la 
discussion des résultats. Comment réaliser un mémoire, une thèse en Sciences Sociales et en Éducation, op. cit., 
pp. 75-76. 
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surtout de pays africains dont le contexte socioéconomique des populations à des similitudes 
avec celles de la Côte d’Ivoire126. Ceci dans l’optique de tirer les leçons des échecs et des 
succès enregistrés. Grâce à cette méthode, des propositions pour la gestion durable des aires 
protégées ivoiriennes, inspirées de ces expériences de gestion d’aires protégées, ont pu être 
faites. 

 
Enfin, l’étude documentaire a permis d’obtenir des informations (préalables) sur les 

aires protégées et les zones périphériques à enquêter, avant l’étape de l’enquête de terrain. 
C’est ainsi que dans un second temps, une enquête (de terrain) a été réalisée. 

 
2. L’enquête 
 
L’enquête a eu une place de choix dans le cadre de la présente étude. En plus des 

informations recueillies durant la recherche documentaire, il nous a paru nécessaire de 
rencontrer, d’échanger avec les gestionnaires d’aires protégées et autorités de tutelle ainsi que 
les communautés locales. Ces entretiens ou échanges ont eu pour objectif de confirmer, 
infirmer ou actualiser certaines informations obtenues grâce à l’étude documentaire. 

 
L’enquête a consisté à nous rendre dans les services publics dont relève les aires 

protégées et dans certaines localités de la Côte d’Ivoire où sont situées des aires protégées. Ce 
faisant, nous avons collecté des informations auprès des communautés et gestionnaires 
locaux ; et observé des réalités de la gestion de ces milieux naturels127. Ces informations ont 
été croisées avec celles recueillies auprès des autorités de gestion et de tutelle des aires 
protégées dans les services publics visités.  

 
Les résultats de ces investigations ont servi essentiellement à comprendre, à expliquer 

et à illustrer nos développements sur l’analyse de l’effectivité du droit des aires protégées 
dans la deuxième partie de ce travail. 

 
Aussi les informations obtenues ont-elles été exploitées à l’aide de certaines 

techniques d’analyse. 
 

B – Les techniques d’analyse des données collectées ou d’analyse de l’objet 
 
Trois (3) techniques d’analyse ont été utilisées dans cette étude. Il s’agit de la méthode 

historique (1), de la méthode dialectique (2) et de la méthode comparative (3). 
 

126Ces pays africains sont notamment l’Afrique du Sud, la Namibie, la Zambie, le Kenya, l’Éthiopie, le 
Botswana, l’Ouganda, la Tanzanie, le Zimbabwe, le Rwanda, le Cameroun, le Gabon, la République 
démocratique du Congo, la Centrafrique, le Sénégal, la Guinée-Bissau, le Bénin, le Burkina-Faso, le Nigéria, le 
Ghana et Madagascar etc. En ce qui concerne les autres pays du monde, ces études d’expériences de gestion 
d’aires protégées ont porté, entre autres, sur le Guatemala, la Serbie, la Roumanie, la Nouvelle-Zélande, le 
Royaume-Uni, la Norvège, l’Australie et l’Inde.  
127Les informations relatives au déroulement de l’enquête et les résultats figurent à l’Annexe 3. 



47

INTRODUCTION GÉNÉRALE

+)

techniques généralement usitées dans les sciences sociales124 telles que la sociologie, 
l’anthropologie, la géographie, la psychologie etc. Il s’agit des méthodes de collectes de 
données (A) et de techniques d’analyse pour l’exploitation des informations récoltées (B).  

 
A – Les méthodes de collecte d’informations 
 
Les méthodes de collecte d’information utilisées pour cette étude sont l’étude 

documentaire (1) et l’enquête (2). 
 
1. L’étude documentaire 
 
L’étude documentaire se définit comme l’exploitation de sources de renseignements 

déjà existants125. L’intérêt de cette démarche s’explique pour plusieurs raisons.  
 
Premièrement, étant donné que cette étude porte sur l’analyse du droit des aires 

protégées en Côte d’Ivoire, elle exigeait nécessairement de consulter les lois (lato sensu) sur 
les aires protégées et de recourir à la doctrine juridique, en général, et celle relative au droit à 
l’environnement, en particulier. En effet, la doctrine juridique (en général) sert de base aux 
réflexions menée en l’espèce sur le droit ivoirien des aires protégées, d’autant plus que la 
littérature juridique (spécifique aux aires protégées en Côte d’Ivoire) est quasi-inexistante.  

 
Dans un deuxième temps, la consultation de rapports et autres documents de travail 

relatifs à la gestion des aires protégées ont contribué à appréhender les problèmes de 
conservation de ces milieux naturels. De cette manière, les recommandations faites en fin 
d’étude seront plus pratiques que théoriques parce qu’elles tiennent compte (au mieux) des 
réalités de leur gestion. 

 
Dans un troisième temps, l’étude documentaire a permis de comprendre des 

expériences de conservation des aires protégées de divers pays du monde, en général, et 

124La notion de sciences sociales ne fait pas encore l’objet d’une définition unanime aux contours précis, même 
si les auteurs s’accordent à les définir comme étant des disciplines qui étudient les phénomènes sociaux, les faits 
sociaux  ou tout simplement l’homme en société. Voir GRAVITZ (Madeleine), Lexique des sciences sociales, 
8ème édition, Paris, Dalloz, 2004, p. 365. 
Pour BAYLE (Jean-Louis Loubel del), les sciences sociales : « constituent une branche des sciences humaines, 
c’est-à-dire des sciences qui ont l’homme et ses activités pour objet d’étude…Parmi les sciences humaines, les 
sciences sociales se distinguent des disciplines qui étudient les aspects physiques de l’homme, comme la 
médecine, ou qui envisagent les hommes en tant qu’individus, comme la psychologie. Les sciences sociales 
étudient une catégorie particulière de phénomènes humains : les phénomènes sociaux, les faits sociaux. ». Voir 
BAYLE (Jean-Louis Loubel del), Initiation aux méthodes des sciences sociales, Paris, Le Harmattan, 2000, p. 7.  
Selon GRAVITZ (Madeleine) : « À l’heure actuelle, on considère que les principales sciences sociales sont la 
sociologie, l’anthropologie, la psychologie sociale, l’histoire, la géographie, la démographie, l’économie 
politique, la science politique et la linguistique. Cette liste n’est pas limitative. ». Voir GRAVITZ (Madeleine), 
Méthodes des sciences sociales, 11ème édition, Paris, Dalloz, 2001, p. 77. 
125Ces sources de renseignements peuvent être des documents écrits (textes), sonores (disques), visuels (dessins). 
Pour plus de détails sur la question, Voir N’DA (Paul), Méthodologie de la recherche : de la problématique à la 
discussion des résultats. Comment réaliser un mémoire, une thèse en Sciences Sociales et en Éducation, op. cit., 
pp. 75-76. 
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surtout de pays africains dont le contexte socioéconomique des populations à des similitudes 
avec celles de la Côte d’Ivoire126. Ceci dans l’optique de tirer les leçons des échecs et des 
succès enregistrés. Grâce à cette méthode, des propositions pour la gestion durable des aires 
protégées ivoiriennes, inspirées de ces expériences de gestion d’aires protégées, ont pu être 
faites. 

 
Enfin, l’étude documentaire a permis d’obtenir des informations (préalables) sur les 

aires protégées et les zones périphériques à enquêter, avant l’étape de l’enquête de terrain. 
C’est ainsi que dans un second temps, une enquête (de terrain) a été réalisée. 

 
2. L’enquête 
 
L’enquête a eu une place de choix dans le cadre de la présente étude. En plus des 

informations recueillies durant la recherche documentaire, il nous a paru nécessaire de 
rencontrer, d’échanger avec les gestionnaires d’aires protégées et autorités de tutelle ainsi que 
les communautés locales. Ces entretiens ou échanges ont eu pour objectif de confirmer, 
infirmer ou actualiser certaines informations obtenues grâce à l’étude documentaire. 

 
L’enquête a consisté à nous rendre dans les services publics dont relève les aires 

protégées et dans certaines localités de la Côte d’Ivoire où sont situées des aires protégées. Ce 
faisant, nous avons collecté des informations auprès des communautés et gestionnaires 
locaux ; et observé des réalités de la gestion de ces milieux naturels127. Ces informations ont 
été croisées avec celles recueillies auprès des autorités de gestion et de tutelle des aires 
protégées dans les services publics visités.  

 
Les résultats de ces investigations ont servi essentiellement à comprendre, à expliquer 

et à illustrer nos développements sur l’analyse de l’effectivité du droit des aires protégées 
dans la deuxième partie de ce travail. 

 
Aussi les informations obtenues ont-elles été exploitées à l’aide de certaines 

techniques d’analyse. 
 

B – Les techniques d’analyse des données collectées ou d’analyse de l’objet 
 
Trois (3) techniques d’analyse ont été utilisées dans cette étude. Il s’agit de la méthode 

historique (1), de la méthode dialectique (2) et de la méthode comparative (3). 
 

126Ces pays africains sont notamment l’Afrique du Sud, la Namibie, la Zambie, le Kenya, l’Éthiopie, le 
Botswana, l’Ouganda, la Tanzanie, le Zimbabwe, le Rwanda, le Cameroun, le Gabon, la République 
démocratique du Congo, la Centrafrique, le Sénégal, la Guinée-Bissau, le Bénin, le Burkina-Faso, le Nigéria, le 
Ghana et Madagascar etc. En ce qui concerne les autres pays du monde, ces études d’expériences de gestion 
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Royaume-Uni, la Norvège, l’Australie et l’Inde.  
127Les informations relatives au déroulement de l’enquête et les résultats figurent à l’Annexe 3. 
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1. La méthode historique 
 
Selon P. ROGERE cité par Gilles A. KRAGBÉ , la méthode historique est définie 

comme étant : « la genèse des situations étudiées pour rendre compte de la situation 
actuelle »128. Dans l’analyse du cadre juridique de protection des aires protégées en Côte 
d’Ivoire qui se veut évolutif, la méthode historique a permis de connaître et d’étudier les 
règles originaires de protection ainsi que les raisons qui ont motivé leur réécriture successive. 
Autrement dit, cette méthode a aidé à étudier le droit qui a régi successivement les aires 
protégées de 1960 à nos jours.  

 
De plus, cette méthode a servi à comprendre la genèse de la création des aires 

protégées et des conflits qui, bien souvent, opposent les gestionnaires et les communautés 
locales. Qu’en est-il de la méthode dialectique ? 
 

2. La méthode dialectique 
 
Selon Paul N’DA, la méthode dialectique contribue à expliquer des faits sociaux en 

recherchant les contradictions qui constituent souvent l’essence d’une réalité129. La méthode 
dialectique a contribué à expliquer les entraves à la conservation des aires protégées résultant 
des contradictions qui la caractérisent. En effet, certaines communautés riveraines des aires 
protégées et les pouvoirs publics, en général130 ainsi que les gestionnaires des aires protégées, 
en particulier, affirment reconnaître la nécessité de la conservation des aires protégées131.  

 
Cependant, en bien des cas, elles posent des actions qui contrarient les efforts de leur 

conservation. Autrement dit, les communautés locales exercent des pressions sur ces milieux 
naturels avec ou sans la complicité de certains gestionnaires corrompus qui les exploitent 
également132.  

 
Pire, l’État ivoirien qui définit la conservation des aires protégées déclasse, dans 

certains cas, des superficies au profit des populations. Également, les pouvoirs publics de la 

128Voir KRAGBÉ (Gilles A.), Les politiques de gestion de l’environnement à l’aune du droit traditionnel 
africain : cas des peuples des régions forestières de la Côte d’Ivoire, Thèse unique, Environnement, Université 
d’Abobo-Adjamé, 17 février 2011, p. 35. 
129Voir N’DA (Paul), Méthodologie de la recherche : de la problématique à la discussion des résultats. 
Comment réaliser un mémoire, une thèse en Sciences Sociales et en Éducation, op. cit., p. 55. 
130Il s’agit de toute personne investie d’un pouvoir administratif représentant l’État de Côte d’Ivoire [autorités 
ministérielles en charge de la tutelle (technique) des aires protégées, de représentants de l’Administration 
étatique déconcentrée etc.]. 
131Il ressort de l’enquête de terrain effectuée auprès des communautés locales riveraines des aires protégées 
enquêtées au cours de cette étude que 20% d’entre elles reconnaissent l’importance (écologique) de protéger 
les Parcs Nationaux et Réserves. Pour ce qui est des pouvoirs publics, l’importance de la conservation des aires 
se déduit de leur mission de protection et de la solidarité gouvernementale dans la réalisation des missions de 
l’État. 
132Voir UICN/BRAO, Évaluation de l’efficacité de la gestion des aires protégées : Parcs et Réserves de Côte 
d’Ivoire, 2008, op.cit., p. 32. 

+,

République de Côte d’Ivoire tolèrent l’occupation de certaines aires protégées, en violation de 
la loi133. 

 
De plus, la méthode comparative a été mise à contribution au cours de cette étude.  
 
3. La méthode comparative 
 
C’est une méthode qui permet de comparer des faits et des théories en rapprochant des 

réalités différentes, en vue d’établir une vérité scientifique134. Le recours à cette méthode 
s’explique par le fait qu’elle est conseillée par la doctrine en droit de l’environnement135.  

133 En Côte d’Ivoire, les cas de légitimation des occupations des aires protégées par l’État sont légions. Par 
exemple, suite à la forte infiltration du Parc National de la Marahoué (PNM), le gouvernement a délimité les 
espaces fortement dégradés dans ledit Parc. L’ensemble de ces espaces qui représentent environ 9.000 ha a été 
baptisé "zone agroforestière", aux fins de la réinstallation (sur ces sites) de tous les planteurs et familles qui l’ont 
infiltrée. C’est la note circulaire n°1075/MINEFOR/IGEF du 21 juin 1988 du Ministre LOKROU (Vincent 
Pierre), adressée aux autorités administratives déconcentrées, aux services des Eaux et Forêts et, ayant pour objet 
la « Réhabilitation des Forêts classées, Parcs Nationaux et Réserve » qui sert de fondement à cette nouvelle 
zonation du PNM effectuée par la SODEFOR. En effet, il peut être lu sur la deuxième page de cette note 
circulaire, entre autres : « …Ce plan vise notamment à soustraire une plus grande superficie possible du 
Domaine Permanent de l’État aux agressions de toute sorte tout en maintenant intact le potentiel agricole 
productif généré dans ces domaines.  
À cet égard, je tiens à vous confirmer les dispositions ci-après : 
- interdiction formelle d’installer des habitations à l’intérieur des Forêts classées, des Parcs Nationaux et 
Réserves ; 
- autorisation d’accéder aux plantations en production pour les entretenir et en cueillir les produits sur une 
période non renouvelable de trois ans, sans toutefois procéder à de nouvelles extensions de cultures ; 
- relocalisation des plantations en un seul domaine qui proviendrait en priorité de récupérations de jachères 
inexploitées et le cas échéant, d’un déclassement partiel du Domaine Permanent. ». 
Dans le Parc National de Taï (PNT) l’exploitation à but agricole de certaines parties de cette aire protégée (dans 
la zone d’ADK dans le secteur de gestion V6 ; dans la partie Est du secteur de gestion Soubré ; dans le secteur 
Dapadji) opérée par les populations a été également légitimée par l’État, à travers les gestionnaires, sous la forme 
d’une zone dite zone d’occupation contrôlée prévu dans le plan de gestion (voir UICN/BRAO, Évaluation de 
l’efficacité de la gestion des aires protégées : Parcs et Réserves de Côte d’Ivoire, 2008, op.cit., p. 27). 
À la création du Parc National d’Azagny (PNA) en 1981, dans la zone centrale de protection et la zone 
périphérique existaient des plantations de café, cacao, palmiers à huile etc. Un délai d’exploitation de trois (3) 
ans fut accordé aux paysans qui en étaient propriétaires. Ils avaient été recasés dans la forêt classée du Gôdé 
déclassée partiellement à cet effet. Cependant, à l’expiration de ce délai, ces paysans excipaient de problèmes 
d’installation pour plaider la prorogation du délai d’autorisation de récolter les plantations de la zone centrale de 
protection et de la zone périphérique du PNA. En effet, ils évoquaient des problèmes de production et de 
destructions de cultures par les éléphants. Ce faisant, les exploitations agricoles se poursuivaient de fait dans la 
zone centrale de protection et dans la zone périphérique, jusqu’en 1997 où intervient un arrêté ministériel qui 
autorise officiellement l’entretien des plantations dans ces zones. Les paysans en ont profité pour agrandir leurs 
plantations. En 2006, suite à un homicide perpétré par un élément de la brigade mobile en patrouille de 
surveillance sur un "délinquant", l’Administration en charge de la gestion des aires protégées [l’Office Ivoirien 
des Parcs et Réserves (OIPR) et subséquemment sa Direction Générale] a autorisé la récolte des plantations des 
cultures pérennes dans ces zones, sous certaines conditions dont la principale est leur non entretien. Cela fit 
l’objet d’un contrat d’autorisation d’exploitation passé entre l’OIPR et les paysans concernés, de 2006 à 2008. 
Cette zone du PNA exploitée, nonobstant son statut qu’il l’affranchit de tout droit d’usage, était appelée « Zone 
d’Occupation Contrôlée ». Cette exploitation a duré jusqu’en 30 septembre 2008, date d’échéance des contrats 
d’autorisation d’exploitation dans le PNA. Ainsi, depuis cette date, il n’existe plus officiellement de ZOC dans le 
PNA. Pour ces développements sur le Parc National d’Azagny, voir République de Côte d’Ivoire, Ministère de 
l’Environnement et des Eaux et Forêts/OIPR, Plan d’aménagement et de gestion du parc national d’Azagny, 
Abidjan, 2008, (inédit), pp. 70 et 71. 
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1. La méthode historique 
 
Selon P. ROGERE cité par Gilles A. KRAGBÉ , la méthode historique est définie 

comme étant : « la genèse des situations étudiées pour rendre compte de la situation 
actuelle »128. Dans l’analyse du cadre juridique de protection des aires protégées en Côte 
d’Ivoire qui se veut évolutif, la méthode historique a permis de connaître et d’étudier les 
règles originaires de protection ainsi que les raisons qui ont motivé leur réécriture successive. 
Autrement dit, cette méthode a aidé à étudier le droit qui a régi successivement les aires 
protégées de 1960 à nos jours.  

 
De plus, cette méthode a servi à comprendre la genèse de la création des aires 

protégées et des conflits qui, bien souvent, opposent les gestionnaires et les communautés 
locales. Qu’en est-il de la méthode dialectique ? 
 

2. La méthode dialectique 
 
Selon Paul N’DA, la méthode dialectique contribue à expliquer des faits sociaux en 

recherchant les contradictions qui constituent souvent l’essence d’une réalité129. La méthode 
dialectique a contribué à expliquer les entraves à la conservation des aires protégées résultant 
des contradictions qui la caractérisent. En effet, certaines communautés riveraines des aires 
protégées et les pouvoirs publics, en général130 ainsi que les gestionnaires des aires protégées, 
en particulier, affirment reconnaître la nécessité de la conservation des aires protégées131.  

 
Cependant, en bien des cas, elles posent des actions qui contrarient les efforts de leur 

conservation. Autrement dit, les communautés locales exercent des pressions sur ces milieux 
naturels avec ou sans la complicité de certains gestionnaires corrompus qui les exploitent 
également132.  

 
Pire, l’État ivoirien qui définit la conservation des aires protégées déclasse, dans 

certains cas, des superficies au profit des populations. Également, les pouvoirs publics de la 

128Voir KRAGBÉ (Gilles A.), Les politiques de gestion de l’environnement à l’aune du droit traditionnel 
africain : cas des peuples des régions forestières de la Côte d’Ivoire, Thèse unique, Environnement, Université 
d’Abobo-Adjamé, 17 février 2011, p. 35. 
129Voir N’DA (Paul), Méthodologie de la recherche : de la problématique à la discussion des résultats. 
Comment réaliser un mémoire, une thèse en Sciences Sociales et en Éducation, op. cit., p. 55. 
130Il s’agit de toute personne investie d’un pouvoir administratif représentant l’État de Côte d’Ivoire [autorités 
ministérielles en charge de la tutelle (technique) des aires protégées, de représentants de l’Administration 
étatique déconcentrée etc.]. 
131Il ressort de l’enquête de terrain effectuée auprès des communautés locales riveraines des aires protégées 
enquêtées au cours de cette étude que 20% d’entre elles reconnaissent l’importance (écologique) de protéger 
les Parcs Nationaux et Réserves. Pour ce qui est des pouvoirs publics, l’importance de la conservation des aires 
se déduit de leur mission de protection et de la solidarité gouvernementale dans la réalisation des missions de 
l’État. 
132Voir UICN/BRAO, Évaluation de l’efficacité de la gestion des aires protégées : Parcs et Réserves de Côte 
d’Ivoire, 2008, op.cit., p. 32. 
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République de Côte d’Ivoire tolèrent l’occupation de certaines aires protégées, en violation de 
la loi133. 

 
De plus, la méthode comparative a été mise à contribution au cours de cette étude.  
 
3. La méthode comparative 
 
C’est une méthode qui permet de comparer des faits et des théories en rapprochant des 

réalités différentes, en vue d’établir une vérité scientifique134. Le recours à cette méthode 
s’explique par le fait qu’elle est conseillée par la doctrine en droit de l’environnement135.  

133 En Côte d’Ivoire, les cas de légitimation des occupations des aires protégées par l’État sont légions. Par 
exemple, suite à la forte infiltration du Parc National de la Marahoué (PNM), le gouvernement a délimité les 
espaces fortement dégradés dans ledit Parc. L’ensemble de ces espaces qui représentent environ 9.000 ha a été 
baptisé "zone agroforestière", aux fins de la réinstallation (sur ces sites) de tous les planteurs et familles qui l’ont 
infiltrée. C’est la note circulaire n°1075/MINEFOR/IGEF du 21 juin 1988 du Ministre LOKROU (Vincent 
Pierre), adressée aux autorités administratives déconcentrées, aux services des Eaux et Forêts et, ayant pour objet 
la « Réhabilitation des Forêts classées, Parcs Nationaux et Réserve » qui sert de fondement à cette nouvelle 
zonation du PNM effectuée par la SODEFOR. En effet, il peut être lu sur la deuxième page de cette note 
circulaire, entre autres : « …Ce plan vise notamment à soustraire une plus grande superficie possible du 
Domaine Permanent de l’État aux agressions de toute sorte tout en maintenant intact le potentiel agricole 
productif généré dans ces domaines.  
À cet égard, je tiens à vous confirmer les dispositions ci-après : 
- interdiction formelle d’installer des habitations à l’intérieur des Forêts classées, des Parcs Nationaux et 
Réserves ; 
- autorisation d’accéder aux plantations en production pour les entretenir et en cueillir les produits sur une 
période non renouvelable de trois ans, sans toutefois procéder à de nouvelles extensions de cultures ; 
- relocalisation des plantations en un seul domaine qui proviendrait en priorité de récupérations de jachères 
inexploitées et le cas échéant, d’un déclassement partiel du Domaine Permanent. ». 
Dans le Parc National de Taï (PNT) l’exploitation à but agricole de certaines parties de cette aire protégée (dans 
la zone d’ADK dans le secteur de gestion V6 ; dans la partie Est du secteur de gestion Soubré ; dans le secteur 
Dapadji) opérée par les populations a été également légitimée par l’État, à travers les gestionnaires, sous la forme 
d’une zone dite zone d’occupation contrôlée prévu dans le plan de gestion (voir UICN/BRAO, Évaluation de 
l’efficacité de la gestion des aires protégées : Parcs et Réserves de Côte d’Ivoire, 2008, op.cit., p. 27). 
À la création du Parc National d’Azagny (PNA) en 1981, dans la zone centrale de protection et la zone 
périphérique existaient des plantations de café, cacao, palmiers à huile etc. Un délai d’exploitation de trois (3) 
ans fut accordé aux paysans qui en étaient propriétaires. Ils avaient été recasés dans la forêt classée du Gôdé 
déclassée partiellement à cet effet. Cependant, à l’expiration de ce délai, ces paysans excipaient de problèmes 
d’installation pour plaider la prorogation du délai d’autorisation de récolter les plantations de la zone centrale de 
protection et de la zone périphérique du PNA. En effet, ils évoquaient des problèmes de production et de 
destructions de cultures par les éléphants. Ce faisant, les exploitations agricoles se poursuivaient de fait dans la 
zone centrale de protection et dans la zone périphérique, jusqu’en 1997 où intervient un arrêté ministériel qui 
autorise officiellement l’entretien des plantations dans ces zones. Les paysans en ont profité pour agrandir leurs 
plantations. En 2006, suite à un homicide perpétré par un élément de la brigade mobile en patrouille de 
surveillance sur un "délinquant", l’Administration en charge de la gestion des aires protégées [l’Office Ivoirien 
des Parcs et Réserves (OIPR) et subséquemment sa Direction Générale] a autorisé la récolte des plantations des 
cultures pérennes dans ces zones, sous certaines conditions dont la principale est leur non entretien. Cela fit 
l’objet d’un contrat d’autorisation d’exploitation passé entre l’OIPR et les paysans concernés, de 2006 à 2008. 
Cette zone du PNA exploitée, nonobstant son statut qu’il l’affranchit de tout droit d’usage, était appelée « Zone 
d’Occupation Contrôlée ». Cette exploitation a duré jusqu’en 30 septembre 2008, date d’échéance des contrats 
d’autorisation d’exploitation dans le PNA. Ainsi, depuis cette date, il n’existe plus officiellement de ZOC dans le 
PNA. Pour ces développements sur le Parc National d’Azagny, voir République de Côte d’Ivoire, Ministère de 
l’Environnement et des Eaux et Forêts/OIPR, Plan d’aménagement et de gestion du parc national d’Azagny, 
Abidjan, 2008, (inédit), pp. 70 et 71. 
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Dans la présente étude, la méthode comparative a servi à étudier les expériences de 
gestion des aires protégées dans plusieurs pays africains en vue d’établir une vérité : identifier 
les facteurs de succès ou d’échec des politiques de conservation des aires protégées. Plusieurs 
expériences de gestion d’aires protégées de pays en voie de développement, à l’instar de la 
Côte d’Ivoire, ont été analysées en général.  

 
Toutefois, la gestion des aires protégées des pays africains anglophones a 

particulièrement retenu notre attention, en raison de leurs expériences réussies de 
conservation des aires protégées. De cette manière, des propositions ont pu être faites dans la 
mesure où la Côte d’Ivoire qui possède des richesses naturelles similaires pourrait s’en servir 
pour arriver à une conservation durable de ses aires protégées. 

 
Au surplus, le contenu de cette étude sera présenté selon le plan ci-dessous. 
 

VII – ANNONCE DU PLAN  
 

La présente étude est conduite sur la base de l’hypothèse de travail selon laquelle le 
défaut de l’effectivité du droit des aires protégées en Côte d’Ivoire depuis 1960 s’explique par 
des insuffisances qui le caractérisent. Pour vérifier cette hypothèse de travail, cette étude sera 
menée en deux (2) temps. 

 
La première partie de ce travail exposera la manière dont la Côte d’Ivoire assure la 

protection juridique des aires protégées depuis son accession à l’indépendance en 1960. Pour 
ce faire, vu que ledit droit procède d’une évolution historique qui pourrait être scindée en 
deux (2) périodes, à savoir de 1960 à 2002 et de 2002 à nos jours, il sera fait, d’une part, 
l’analyse de la protection juridique des aires protégées de 1960 à 2002. D’autre part, les 
innovations que le législateur a apportées au droit des aires protégées depuis 2002 seront 
étudiées. De la sorte, les insuffisances du cadre juridique des aires protégées qui ont conduit 
le législateur à le réécrire en 2002 permettront de mieux comprendre le sens ces réformes 
juridiques opérées depuis 2002. 

134Voir GRAWITZ (Madeleine), Lexique des sciences sociales, 8ème édition, Paris, Dalloz, 2004, p.74. En effet, 
en règle générale, les problèmes environnementaux dépassent le cadre des frontières des États. C’est cette réalité 
que le Professeur SADELEER (Nicolas de) traduit en ces termes : « Ni les espèces végétales, ni les espèces 
animales, ni leurs biotopes ne connaissent les frontières, surtout lorsque celles-ci ne sont pas délimitées par des 
éléments géographiques. À quelques exceptions près, ces problèmes transnationaux appellent des réponses 
communes. ». SADELEER (Nicolas de), « Particularités de la subsidiarité dans le domaine de l'environnement», 
Droit et Société, Vol. 1, n°80, p. 76. 
135En effet, pour le Professeur KAMTO (Maurice) il est utile de recourir à l’étude comparative pour l’analyse des 
problématiques environnementales car : « l’environnement ignore les frontières ainsi que les barrières de toutes 
sortes ». Voir KAMTO (Maurice), Droit de l’environnement en Afrique, Vanves, AUPELF/UREF, 1996, op. 
cit., p.22.  
Ce point de vue est confirmé par le Professeur PRIEUR (Michel) en ces termes : « L’apparition concomitante de 
droits de l’environnement dans les divers pays du monde rend indispensable l’étude comparative de ces droits. 
Ces réflexions comparées doivent permettre la détermination de tendances générales de développement du droit 
de l’environnement et une harmonisation ou une unification future de ce droit ». Voir PRIEUR (Michel), Droit 
de l’environnement, 4ème édition, Paris, éditions Dalloz, 2001, p.13. 

+.

La deuxième partie de cette étude sera consacrée à l’effectivité de la protection 
juridique des aires protégées. La dégradation continue des aires protégées sous-entend que de 
toute évidence le droit des aires protégées connaît des difficultés d’application. C’est la raison 
pour laquelle le droit des aires protégées fera l’objet d’une analyse critique. Cette manière de 
procéder permettra de savoir si ledit droit porte en lui-même les germes de son inobservation 
ou si celle-ci est exclusivement justifiée par des facteurs externes. Dès-lors, des 
recommandations seront formulées selon que l’effectivité du droit des aires protégées requiert 
des réformes juridiques en vue de corriger ses insuffisances et/ou des solutions aux problèmes 
pratiques de gestion. 
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Dans la présente étude, la méthode comparative a servi à étudier les expériences de 
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juridique des aires protégées. La dégradation continue des aires protégées sous-entend que de 
toute évidence le droit des aires protégées connaît des difficultés d’application. C’est la raison 
pour laquelle le droit des aires protégées fera l’objet d’une analyse critique. Cette manière de 
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ou si celle-ci est exclusivement justifiée par des facteurs externes. Dès-lors, des 
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À l’instar des forêts tropicales du monde, en Côte d’Ivoire, la conservation des forêts 
notamment des aires protégées revêt un enjeu à la fois écologique et économique136. En effet, 
d’une part, la forêt constitue un réservoir de biodiversité et un puits de carbone ainsi qu’un 
régulateur du climat qui conditionne la pratique des activités agricoles. D’autre part, 
l’exploitation de la forêt créée des activités économiques agricoles. Ces activités économiques 
agricoles qui occupent la majorité des populations ivoiriennes, surtout en milieu rural, 
constituent la base de l’économie ivoirienne.  

 
Conscients de ces enjeux et des risques de dégradation du patrimoine forestier ivoirien 

consécutifs à son utilisation socio-économique, les pouvoirs publics ivoiriens ont mis en 
défens des forêts telles que les aires protégées. Elles sont affranchies de tous droits d’usage137. 
Ainsi, les aires protégées créées par l’État ivoirien font l’objet d’une protection juridique. 
Cette protection est l’œuvre de plusieurs lois (lato sensu) successives qui traduisent le 
caractère évolutif de la législation des aires protégées. Sur le plan historique, la protection 
juridique des aires protégées pourraient se subdiviser en deux (2) grandes périodes.  

 
La première s’inscrit dans la borne chronologique 1960-2002. Elle représente la 

période dans laquelle ces aires protégées sont régies par des lois éparses qui les dotent d’une 
protection juridique dont l’application est faite à travers une gestion exclusivement étatique 
aux moyens insuffisants. Il s’agit du cadre juridique originaire des aires protégées (Titre I).  

 
Malgré l’existence de ce cadre juridique, les aires protégées de Côte d’Ivoire ont fait 

l’objet de pressions anthropiques qui ont parfois constitué des menaces pour leur existence. 
Ces pressions ont été justifiées par les insuffisances qui ont caractérisé le cadre juridique des 
aires protégées de 1960 à 2002. C’est ainsi que depuis l’année 2002, les autorités compétentes 
ivoiriennes ont pris des textes en vue d’assurer une meilleure conservation des aires 
protégées. Ces différentes lois (lato sensu) adoptées au cours de cette deuxième période de 
l’histoire de la protection juridique de ces espaces naturels visent à apporter des innovations 
au cadre juridique originaire des aires protégées (Titre II). 

136Pour plus de précisions sur les enjeux écologiques et économiques de la protection des forêts en Côte d’Ivoire, 
voir les développements faits (antérieurement) dans l’Introduction de la présente thèse notamment le point 
intitulé "I-Enjeux de la protection des forêts en Côte d’Ivoire". 
137En effet, aux termes de l’article 1er de la loi de 2002 sur les PNR, le Parc National désigne une aire 
«…exclusivement destinée à la propagation, la protection, la conservation et l’aménagement de la végétation et 
les populations d’animaux sauvages, ainsi qu’à la protection des sites, des paysages ou des formations 
géologiques d’une valeur scientifique ou esthétique particulière, dans l’intérêt et pour la récréation du 
public…dans laquelle l’abattage, la chasse, la capture d’animaux et la destruction ou la collecte des plantes 
sont interdits…». Quant à la Réserve naturelle intégrale, l’article précité dispose qu’elle est une aire : «…sur 
l’étendue de laquelle toute espèce de chasse ou de pêche, toute exploitation forestière, agricole ou minière, 
tout pâturage, toute fouille ou prospection, tout sondage ou tout terrassement, toute construction, tous 
travaux tendant à modifier l’aspect du terrain ou de la végétation...tout acte de nature à apporter des 
perturbations à la faune ou à la flore…seront strictement interdits… (souligné par nous) ». En ce qui concerne 
la Réserve naturelle partielle, le même article la définit comme « une aire protégée gérée dans un but de 
conservation in situ des écosystèmes naturels ou d’espèces ou de biotopes spécifiques au profit et à l’avantage et 
pour l’utilisation durable, la récréation et l’éducation du public ». Enfin, la Réserve partielle de faune est une 
aire « …Mise à part pour la conservation, l’aménagement et la propagation de la vie animale sauvage, ainsi que 
pour la protection et l’aménagement de son habitat…dans laquelle la chasse , l’abattage ou la capture de la 
faune sont interdits… » (Ces parties de l’article 1er précité ont été mises en gras par nous). 
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De 1960 à 2002, l’État ivoirien met progressivement en place un cadre juridique 
(originaire) pour assurer la conservation de ses aires protégées. D’une part, ce cadre juridique 
institue un service public qui a la charge de la gestion des aires protégées. D’autre part, il 
consacre des dispositions qui protègent l’intégrité des aires protégées et organisent la 
répression des infractions contre ces milieux naturels. Autrement dit, il s’agit d’un ensemble 
de textes destinés à assurer la protection juridique des aires protégées de 1960 à 2002 
(Chapitre I). 

 
Cependant, durant cette période, les pressions auxquelles étaient sujettes les aires 

protégées conduisent à la conclusion selon laquelle ces normes juridiques se sont révélées 
insuffisantes pour leur protection durable (Chapitre II). 
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CHAPITRE I : LA PROTECTION JURIDIQUE DES AIRES PROTÉGÉES DE 1960 À  
                           2002 
 

En Côte d’Ivoire, de 1960 à 2002, la protection juridique des Parcs Nationaux et 
Réserves a fait l’objet d’un cadre juridique élaboré par l’État ivoirien. Ce cadre juridique 
comporte deux (2) volets, à savoir un cadre institutionnel (Section I) et un cadre normatif 
(Section II). 

 

SECTION I : Le cadre institutionnel de gestion des aires protégées 
 

Au plan institutionnel, la gestion et notamment la conservation des aires protégées 
(pour tenir compte de la destination de ces milieux naturels) est assurée par un service public 
(Paragraphe 1) qui dispose de ressources budgétaires à cet effet (Paragraphe 2).  
 
Paragraphe 1 : Le service public de la conservation des aires protégées de  
                           1960 à 2002, une Administration centralisée 
 

Affirmer que le service public de la conservation des aires protégées a été une 
Administration centralisée de 1960 à 2002 requiert qu’il soit présenté, en vue de savoir si son 
fonctionnement était calqué sur celui de la centralisation administrative (B). Pour ce faire, il 
est indiqué d’appréhender au préalable les notions de « service public de la conservation des 
aires protégées » et de « centralisation » (A). 
 

A- Les notions de « service public de la conservation des aires  
     protégées  » et de «centralisation » 

 
Il s’agira, à travers les lignes qui suivent, de traiter successivement des notions de 

« service public de la conservation des aires protégées » et de « centralisation ». 
 

1. La notion de service public de la conservation des aires protégées 
 
Le service public a toujours été une notion difficile à définir138 en ce sens que les 

éléments (le but : la mission d’intérêt général et le moyen : mission assurée par une personne 
publique) qui servent à la définir sont en constante recomposition139. Toutefois, dans leurs 

138C’est à juste titre qu’évoquant cette difficulté, le Professeur DÉGNI-SÉGUI (René) affirme : « Le service 
public est une notion essentielle du droit administratif…Et pourtant, ni le législateur, ni la jurisprudence n’en 
donnent une définition. Aussi ne peut-on que faire appel à quelques éléments constitutifs, ou à tout le moins 
d’identification du service public, pour tenter d’en dégager la notion » (souligné par nous). Voir DÉGNI-
SÉGUI (René), Droit administratif général : L’action administrative (t. 2), 4ème édition, Abidjan, NEI-CEDA, 
2012, p. 114). Sur la difficulté de la définition du service public, voir également RIVERO (Jean), WALINE 
(Jean), Droit administratif, 20èmeédition, Paris, Dalloz, 2004, p. 301; GUGLIELMI (Gilles J.), KOUBI 
(Geneviève), Droit du service public, Paris, Montchrestien, 2000, p. 62 ; PEISER (Gustave), Droit administratif 
général, 21 édition, Paris, Dalloz-Sirey, 2002, p. 175. 
139Au sujet de cette difficulté à définir la notion de service public en raison de l’incertitude qui caractérise la 
notion d’intérêt général, GEORGES (Phillipe) écrit : « c’est l’autorité publique compétente qui apprécie les 
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industrie touristique autour des aires protégées ivoiriennes et de leurs zones périphériques. 
Cela offrirait des revenus substantiels aux communautés locales et des emplois aux jeunes qui 
sont, pour la plupart, confrontés à la crise de l’emploi.  

Au surplus, cette thèse met à la disposition des ONG de conservation nationales et 
internationales des solutions pratiques qui les aiderait à capitaliser. En effet, les différentes 
recommandations assorties de modalités antérieurement présentées contribueront à les 
orienter davantage dans leurs missions et actions de sensibilisation, de développement en 
faveur des communautés et de plaidoyer auprès des décideurs. Il en est de même pour les 
institutions techniques et de développement à vocation internationale qui soutiennent la 
conservation et le développement.   

Par ailleurs, les résultats de cette étude feront l’objet de publications dans des revues 
académiques. Nous les présenterons également à l’occasion de manifestions à caractère 
scientifique d’envergure nationale et internationale (colloques, conférences etc.) auxquelles 
nous participerons. Au surplus, ces résultats serviront à formuler des recommandations pour 
la gestion et l’exploitation des forêts ivoiriennes, en général, et des aires protégées, en 
particulier. Celles-ci seront adressées à l’Office Ivoirien des Parcs et Réserves (OIPR) et au 
ministère de l’Environnement, à la Société de développement des Forêts (SODEFOR) et au 
ministère des Eaux et Forêts au ministère du Tourisme, au ministère de l’Emploi ainsi qu’au 
ministère du Plan et du Développement.   
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